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AVANT – PROPOS 

L’objectif global du projet « Renforcement de la sécurité alimentaire en Afrique Centrale à 
travers la gestion et l’utilisation durable des produits forestiers non ligneux » est d’améliorer 
la sécurité alimentaire dans six pays en Afrique Centrale (Cameroun, République Centrafricaine, 
République du Congo, République Démocratique du Congo, Guinée Équatoriale, Gabon) à 
travers l'utilisation durable des aliments forestiers dans les forêts denses de la zone humide et 
des arbres hors forêt. Ses objectifs immédiats sont : 
 la prise de conscience et la connaissance du rôle des PFNL sont renforcées pour la sécurité 

alimentaire ; et 
 les bases sont établies pour une intégration systématique d'informations sur les aliments 

forestiers dans les programmes et politiques pertinents. 

Ce projet financé par le gouvernement Allemand et ayant une durée de trois ans de 2005 à 
2008, contribue à l’amélioration de la conservation des ressources forestières au moyen 
d’une participation active des populations tributaires des forêts en améliorant leurs 
connaissances pour une utilisation durable et socialement équitable d’une grande variété de 
produits forestiers. 

Les bénéficiaires immédiats sont les agences gouvernementales et les services de 
vulgarisation responsables pour la conservation et l’utilisation durable des forêts ainsi que 
pour l’assurance de la sécurité alimentaire dans les pays. Le projet assiste les pays 
participant dans le développement et la réalisation des politiques appropriées pour une 
meilleure contribution des PFNL à la sécurité alimentaire. Indirectement, les populations 
locales, qui n’ont actuellement pas d’accès à une alimentation adéquate, ni les moyens ou 
les connaissances pour améliorer leurs récoltes et leurs méthodes de production/marketing 
des aliments forestiers profitent des résultats du projet.  

Après la mise en place institutionnelle initiale de la cellule de coordination du projet, une 
série d’études techniques a été lancée pour analyser le potentiel des aliments forestiers qui 
contribuent à la sécurité alimentaire en Afrique Centrale : 
 le cadre normatif et légal régissant l’utilisation des PFNL en Afrique Centrale ; 
 la gestion des ressources naturelles fournissant des PFNL en Afrique Centrale ; 
 le contexte socio-économique de l’utilisation des PFNL en Afrique Centrale ; 
 l’exportation des PFNL et des aliments traditionnels de l’Afrique Centrale sur les marchés 

régionaux et internationaux - état des lieux et stratégies de développement ; 
 l’impact de l’exploitation du bois dans les concessions forestières sur la disponibilité des 

PFNL en Afrique Centrale ;
 l’état des connaissances de la valeur nutritionnelle des PFNL alimentaires de l’Afrique 

Centrale ; 
 les perspectives de la certification des PFNL en Afrique Centrale ;  
 les cadres politiques et institutionnels régissant l’utilisation des PFNL en Afrique 

Centrale.

A ce stade du projet, les résultats préliminaires des études mentionnées ci-dessus sont 
partagées et discutées avec les partenaires clés, y compris les Points Focaux représentant 
lesdits Etats, la cellule de coordination et les partenaires contractés lors d’un atelier sous-
régional. En prenant en considération les résultats de ces études, les participants de l’atelier 
sont invités de contribuer à l’identification des activités prioritaires à mettre en œuvre 
pendant la deuxième phase du projet. 
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1. INTRODUCTION 

Du 25 au 27 juin 2006 s’est tenu à l’Hôtel July Résidence de Kribi (Province du Sud, 
Cameroun), l’atelier sous-régional du projet « Renforcement de la sécurité alimentaire en 
Afrique Centrale à travers la gestion et l’utilisation durable des produits forestiers non 
ligneux », organisé par la Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC), 
l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) et la Coopération 
allemande au développement (GTZ). 

L’Atelier, présidé par le Secrétaire Exécutif Adjoint de la COMIFAC, M. Raymond Ndomba 
Ngoye, avait pour but de :  
 discuter et valider les résultats des études régionales réalisées pendant la première 

phase du projet ; 
 définir les activités prioritaires du projet à exécuter durant sa deuxième phase ; et 
 définir et harmoniser le mode de collaboration entre les partenaires du projet et d'autres 

acteurs.

La liste des participants est jointe en annexe. On notera notamment la présence des Points 
Focaux gouvernementaux du projet GCP/RAF/398/GER représentant le Cameroun, la 
République du Congo, la Guinée Equatoriale, le Gabon, la République Centrafricaine (RCA) 
et la République Démocratique du Congo (RDC). Les institutions de recherche ou de 
conservation ont été représentes par le World Agroforestry Centre (ICRAF), le Centre de 
Recherche Forestière Internationale (CIFOR), l’Union Mondiale pour la Nature (UICN), 
l’Institut de Recherche Agricole pour le Développement (IRAD) et l’Université de Yaoundé I. 

L’atelier a été modéré par M. Jean-Marie Noiraud, avec comme rapporteur M. Armand 
Asseng Ze. 

2. CEREMONIE D’OUVERTURE 

Deux interventions ont ponctué la cérémonie d’ouverture : celle du Conseiller Technique de 
la FAO et celle du Secrétaire Exécutif  Adjoint de la COMIFAC. 

Dans son mot de bienvenue, le Conseiller Technique de la FAO, M. Sven Walter, a remercié 
l’ensemble des participants d’avoir accepté l’invitation à participer à cet atelier de 
planification opérationnelle du projet. Il a souhaité qu’avec les Points Focaux et les 
partenaires présents, l’atelier permette de faire le point sur l’état d’avancement du projet et 
de définir les activités à conduire pour la seconde année. 

Dans son discours d’ouverture, M Raymond Ndomba Ngoye, Secrétaire Exécutif Adjoint de 
la COMIFAC, a souhaité la bienvenue à tous les délégués qui ont fait le déplacement à Kribi 
et un agréable séjour au Cameroun. Ensuite, il a remercié les partenaires au développement 
et singulièrement la FAO pour le soutien multiforme apporté à la COMIFAC à travers 
notamment deux projets : le projet d’appui à la COMIFAC sur l’harmonisation des politiques 
forestières et fiscales logé au sein du Secrétariat Exécutif; et le projet de renforcement de la 
sécurité alimentaire en Afrique Centrale à travers la gestion et l’utilisation durable des PFNL. 
Dans un second temps, il a noté l’importance que les Chefs d’Etat accordent à cette 
catégorie de ressources forestières et a souhaité que la rencontre de Kribi marque un 
tournant décisif en matière d’approche de la sécurité alimentaire à travers les PFNL. 

Après la présentation individuelle des participants, la parole fut donnée au Secrétaire 
Exécutif Adjoint de la COMIFAC de présenter brièvement cette structure et de dresser un 
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bref compte rendu des réunions du « Partenariat pour les Forêts du Bassin du Congo » 
(PFBC) tenues du 21 au 23 juin 2006 à Paris.  

Il ressort que c’est lors du Sommet de Yaoundé en mars 1999 que les chefs d’Etat ont 
exprimé leur ferme volonté de gérer de façon concertée les forêts d’Afrique Central à travers 
ce qu’il est convenu d’appeler aujourd’hui la « Déclaration de Yaoundé ». C’est l’expression 
d’une volonté politique forte des Chefs d’Etat qui décident de placer la question forestière au 
cœur de leurs préoccupations. Depuis le deuxième Sommet des Chefs d’Etat tenu à 
Brazzaville en févier 2005, la COMIFAC s’attèle à la mise en œuvre des engagements pris. 
Le Secrétariat Exécutif a engagé, en plus des actions relevant de ses missions de suivi et de 
coordination de la mise en œuvre du Plan de Convergence, des actions relatives aux 
domaines prioritaires : le renforcement des capacités, l’harmonisation des politiques 
forestières et les mécanismes de financement durable. 

La réunion de Paris quant à elle avait pour but de : 
 faire un état des lieux des activités menées par les pays de la COMIFAC, en identifiant 

les moyens utilisés par chacun d’eux. Ces pays devaient présenter leurs initiatives et les 
efforts qu’ils fournissent pour conserver et gérer durablement les écosystèmes forestiers 
du Bassin du Congo ; 

 permettre aux différents partenaires de se prononcer par rapport à la mise en œuvre du 
Plan de Convergence. Ce dernier est une plate-forme qui prend en compte les produits 
forestiers non ligneux ; et 

 faire un état de mise en place du tri national Dja-Odzala-Minkébe (TRIDOM), qui regroupe 
le Cameroun, le Gabon et la République du Congo oeuvrant dans la gestion concertée 
des aires protégées transfrontalières. 

Par ailleurs, plusieurs thèmes ont été présentés pendant ces assises parmi lesquels la 
certification forestière et la gestion des aires protégées.1

3. PRESENTATION DES EXPOSES 

Les exposés étaient répartis en trois séances : 
 Séance 1 : Analyse régionale du secteur PFNL en Afrique Centrale (présentations 

documentées dans les chapitres 3.2 – 3.8) ;
 Séance 2 : Analyse nationale du secteur PFNL (3.9 – 3.14) ; 
 Séance 3 : Définition des activités prioritaires du projet GCP/RAF/398/GER (3.15). 

3.1 Présentation des activités du projet pendant la période juillet 2005 – juin 2006 
La présentation introductive a été faite par le Conseiller Technique et Coordonnateur 
Régional du projet, M Sven Walter, FAO, sur l’état d’avancement du projet 
GCP/RAF/398/GER où il ressort que les trois années du projet sont définies ainsi qu’il suit : 
 juillet 2005 – juin 2006 (phase 1 : diagnostic) ; 
 juillet 2006 – juin 2007 (phase 2 : implémentation sur le terrain et renforcement des 

capacités) ; 
 juillet 2007 – juin 2008 (phase 3 : consolidation et dissémination). 

Dans sa communication, il a dans un premier temps présenté les activités réalisées pendant 
la première année, à savoir : 
 l’analyse du secteur PFNL au niveau national et sous-régional ; 
 la sensibilisation des acteurs sur l’importance des PFNL à travers la communication, la 

participation aux ateliers et la préparation des papiers soumis aux conférences 

1 Pour plus d’informations sur les réunions du PFBC, voir www.cbfp.org.
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internationales ; 
 la préparation des documents de projet pour soumission aux bailleurs de fond. Certains 

d’entre eux ont trouvé des financements, d’autres sont en pleine discussion ; 
 l’organisation des ateliers sous-régionaux tels que l’atelier de planification du projet 

GCP/RAF/398/GER et l’atelier sous-régional sur le cadre légal et réglementaire régissant 
l’utilisation des PFNL (Limbé, 28 juin au 1ier juillet 2006). 

Dans un second temps, il a donné les perspectives pour la seconde phase du projet sur la 
base du document de projet. M Walter a conclu que les activités de la première phase ont 
été réalisées comme indiquées dans le document de projet et qu’il souhaite que cet atelier 
identifie les thèmes prioritaires à traiter lors de sa deuxième phase. 

Après l’aperçu sur les objectifs et activités du projet, sept présentations ont permis aux 
participants d’approfondir l’analyse régionale du secteur PFNL en Afrique Centrale. Ces 
présentations sont basées sur des résultats préliminaires des études commanditées par la 
FAO.

3.2 Gestion et exploitation des PFNL en Afrique Centrale 
L’objectif de l’étude présentée par M Zac Tchoundjeu, ICRAF, est la contribution à la 
réduction de la pauvreté à travers la gestion durable des ressources naturelles fournissant 
les PFNL alimentaires. La méthodologie appliquée par ICRAF a consisté à réaliser une 
revue bibliographique, à mener des enquêtes auprès des paysans, du secteur privé, des et 
des personnes ressources exerçant dans le secteur PFNL et à capitaliser les expériences 
faites dans le cadre des 150 pépinières pilotes de l’ICRAF réparties dans la sous-région. 

Dans sa présentation, M Tchoundjeu a donné une classification des PFNL d’origine végétale 
(fruits, feuilles et écorces) et animal (selon la classe de l’animal, les catégories de protection 
et le lieu de collecte). Selon ICRAF, l’importance de la domestication est justifiée par 
quelques exemples :
 la culture des plantes mellifères peut engendrer une production de miel de 100l chaque 

année par paysan. Ce qui correspond à une valeur économique de 300 000 FCFA (1l 
coûte en moyenne 3000 FCFA) ; 

 la culture des Safou de contre-saison permet aux paysans d’avoir des revenus toute 
l’année ; 

 un sac d’Irvingia sp de 50kg vaut entre 250 000 et 300 000fcfa comparé au 40 000fcfa 
que donne le sac de cacao de même quantité. 

Après avoir dressé l’état de gestion des PFNL en Afrique Centrale et noté l’absence de 
statistiques fiables sur leur exploitation, il a énuméré les problèmes et les contraintes de 
production, les contraintes de commercialisation et leurs opportunités de gestion de ces 
produits. Il a fini son exposé par la proposition d’une stratégie de gestion des PFNL 
alimentaires à haute valeur et des recommandations générales et spécifiques : 

Recommandations générales au niveau sous-régional 
 Que la FAO, l’ICRAF, la COMIFAC et les partenaires travaillant sur les PFNL de la région 

définissent une plate forme permettant de coordonner leurs efforts ; 
 Que les résultats de la domestication participative générées par l’ICRAF soient 

vulgarisés dans les autres pays de la sous région.  

Recommandations spécifiques au niveau du projet 
 Que le projet prépare les termes de mandat et lance une étude sur la mise en place 

d’une stratégie régionale sur l’exploitation et la gestion des PFNL alimentaires en 
exploitant les résultats de l’atelier de Kribi. 
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3.3 Utilisation et commercialisation locale et nationale des PFNL en Afrique Centrale 
Selon Mme Elise Touko, CIFOR, les PFNL en Afrique Centrale dont 13 qualifiés de 
« grandes valeurs », sont utilisés pour satisfaire les besoins alimentaires, représentent une 
source de revenus, servent de médicaments et procurent d’emplois. Dans la sous-région le 
commerce des PFNL se déroule :  
 au niveau local : par exemple, à Bayanga (RCA), le revenu généré par les PFNL est de 

$EU178 par jour (70% provient du vin de raphia, 18% du Gnetum et 10% de la chasse) ; 
 au niveau national : l’exemple du Gabon est édifiant où Irvingia gabonensis représente 

79% des PFNL commercialisés avec 91% des marchés ; 
 au niveau régional : par exemple en 1980, 1.100 tonnes de Noix de cola pour une valeur 

de 186,6 millions de FCFA ont été exportées du Cameroun vers le Nigeria et le Tchad. 

Par la suite, elle relève les contraintes liées à l’utilisation et au commerce des PFNL en 
Afrique Centrale qui sont d’ordre techniques, socio-politiques et stratégiques au 
développement. Afin de promouvoir le secteur PFNL, elle propose le développement d’une 
stratégie sous-régionale qui devrait inclure i) l’appropriation des résultats de recherche par 
les décideurs ; ii) la mise en œuvre d’une procédure compétitive de l’octroi des titres 
d’exploitation et iii) le renforcement des partenariats muliti-acteurs. 

3.4 Commerce international des PFNL en Afrique Centrale 
Après avoir définit le secteur comme étant toute personne morale ou physique impliquée 
dans la commercialisation des PFNL et décrit la méthodologie utilisée pour mener l’étude du 
commerce international/régional des PFNL alimentaires de l’Afrique Centrale, Dr Honoré 
Tabuna, ICRAF, a présenté les résultats obtenus dans les quatre pays visités que sont le 
Cameroun, le Gabon, le Congo et la RDC. Ici on retient que : 
 le Cameroun seul regroupe toutes les filières d’exportation (filières régionales, filières 

transfrontalières, filières internationales, filières officielles et informelles) ; 
 parmi les principaux PFNL alimentaires exportés sur le marché régional et international, 

figurent le safou (Dacryodes edulis), l’andock (Irvingia gabonensis) et l’okok/eru (Gnetum 
spp) ; 

 au Cameroun, 32 exportateurs sont impliqués sur le marché régional des PFNL 
alimentaires contre 50 pour le marché international. 

Il a énuméré les contraintes qui entravent le commerce régional des PFNL et présenté les 
potentialités pour développer l’exportation de ces produits en Afrique Centrale, tout en 
concluant que l’étude a révélé certains aspects tels que : 
 L’existence d’un système du commerce régional, transfrontalier et international né  

spontanément, souffrant d’un déficit de promotion et d’appui dans chaque pays et au 
niveau de la sous-région ; 

 L’existence des contraintes défavorables au développement du commerce régional et 
international des PFNL en Afrique Centrale ; 

 L’existence de nombreuses opportunités faciles à exploiter pour le développement du 
commerce international et régional des PFNL ; 

 L’urgence de combler des lacunes sur le secteur privé impliqué dans l’exportation et la 
diffusion des informations utiles aux exportateurs ; 

 L’urgence d’appliquer les textes de la Communauté Economique des Etats d’Afrique 
Centrale (CEEAC) et de la Communauté Economique et Monétaire de l'Afrique Centrale 
(CEMAC) ; et 

 L’urgence de lancer une promotion de grande envergure pour justifier la construction des 
infrastructures de communication et de commercialisation adaptées. 
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3.5 Cadre légal régissant la gestion, l’utilisation et le commerce des PFNL en Afrique 
Centrale
La synthèses des législations forestières en vigueur en Afrique Centrale faite par M Michel 
Bonannée, Consultant Régional, a montré que : 
 tous les codes qui régissent l’ensemble des forêts sont structurés de la même manière, y 

compris le domaine forestier permanent et le domaine forestier non permanent ; 
 tous les pays de la sous-région possèdent un code foncier relativement ancien calqué 

sur la colonisation ; 
 le droit coutumier d’usage est reconnu. Les prélèvements sont autorisés pour les produits 

de cueillette, les plantes médicinales, le ramassage de chenilles et l’exploitation de 
plantes à vertus aphrodisiaques ; 

 les législations actuelles en vigueur mettent l’accent sur l’exploitation et l’aménagement 
durable des forêts pour la production du bois destinés à l’exportation. Elles ne mettent 
pas de poids sur la biodiversité et sur les aspects de produits autres que le bois, ce qui 
affaiblit négativement l’utilisation des PFNL ; 

 les principes de la contribution du secteur forestier à l’économie sont apparus dans les 
textes législatifs au Cameroun, au Congo, au Gabon, en Guinée Equatoriale et en RCA. 

Ainsi, une amélioration du processus de mise en œuvre du cadre légal permettrait de lever 
les contraintes juridiques (opérationnalisation des textes juridiques, droits coutumiers, 
clarification d’accès à la ressources, clarification sur la fiscalité et la taxation sur les PFNL) et 
les contraintes institutionnelles (dualisme entre les institutions, manque de statistique sur les 
PFNL, notion de propriété et de droit d’usage, accès à la ressource).  

3.6 Cadre politique et institutionnel du secteur PFNL 
Le thème central choisit par Mme Precillia Ngome-Tata, IRAD/FAO, pour sa présentation est 
l’articulation sur les politiques des PFNL. Durant son exposé, elle a répondu aux quatre 
questions essentielles, à savoir :  
 Comment les diverses politiques influencent-elles les PFNL?  
 Pourquoi les interventions politiques sur les PFNL?  
 Quelles sont ces interventions politiques sur le plan national, régional et international ?  
 Quelles sont les institutions d’application de ces politiques et leurs impacts sur les PFNL, 

y compris leur développement et valorisation ainsi que leur contribution à la sécurité 
alimentaire et à la lutte contre la pauvreté ? 

L’analyse des éléments de réponse à ces interrogations montre que l’entretien de la balance 
commerciale justifierait les interventions politiques des PFNL au niveau international, une 
meilleure gestion des ressources transfrontalières au niveau régional et une assurance de la 
sécurité alimentaire au niveau national. La COMIFAC à travers son Plan de Convergence, 
l’initiative Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) et le Document de Stratégie pour la 
Réduction de la Pauvreté (DSRP) des pays membres devraient jouer des rôles importants 
pour faciliter les flux régionaux. 

Compte tenu de nombreux manquements observés ça et là, elle recommande la nécessité 
d’identifier et de mettre en place quelques indicateurs sur la politique des PFNL et leur suivi 
pendant trois à cinq ans. Ceci permettra de faire des propositions concrètes sur la politique 
concernant la promotion du secteur PFNL dans la sous-région. 

3.7 Impact des concessions forestières sur la disponibilité des PFNL – deux études de 
cas
Avant d’entrer dans le vif du sujet, M Ousseynou Ndoye, CIFOR, a commencé sa 
présentation par un aperçu sur les problèmes de l’exploitation forestière, les objectifs de 
l’étude, la politique forestière et l’importance des PFNL en RCA et au Cameroun. Pour ce qui 
est des PFNL, l’étude de cas a identifié les PFNL végétaux et animaux utilisé par les 
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populations riveraines des concessions forestières évaluées pour les besoins de subsistance 
et de commercialisation. Concernant l’interface bois/PFNL dans ces concessions, l’étude a 
constaté que plus de 80% des essences exploitées pour le bois d’œuvre produisent 
également des PFNL utilisés par les populations. 

Ensuite il a décrit plus en détail l’impact de l’exploitation forestière sur la disponibilité des 
PFNL, y compris : 
 la réduction de la densité et du nombre d’essences pourvoyeuses de PFNL ; 
 la diminution de la quantité de chenilles et des plantes médicinales pour les populations ; 
 la diminution de l’accès aux champignons et aux escargots à cause de l’exploitation 

forestière ; 
 la réduction du nombre d’animaux capturés dans la forêt (94 % Zega, Cameroun; 78 % 

Bayanga, RCA) ;
 l’augmentation du braconnage à cause de l’exploitation forestière facilitant l’accès à la 

forêt ; 
 la perturbation du cycle de reproduction des animaux sauvages à cause de l’exploitation 

forestière;
 la création de nouveaux marchés et l’augmentation de la demande des PFNL 

augmentant la pression de la ressource ; et 
 la destruction de plusieurs essences fournissant des PFNL (e.g. Ricinodendron) au cours 

de l’exploitation forestière. 

Au regard de ce qui précède, M Ousseynou Ndoye a précisé que l’exploitation forestière n’a 
pas que des effets négatifs sur la disponibilité des PFNL. Elle facilite également la 
croissance de certaines espèces (e.g. Ricinodendron heudelotii ; Gnetum spp). De ce fait, il 
a souhaité qu’il y ait une meilleure concertation entre les communautés et les exploitants 
forestiers. Actuellement, les populations riveraines sont exclues des cahiers de charge, des 
documents réservés uniquement à l’exploitant et l’administration forestière 

L’une des nombreuses recommandations faites par M Ndoye pour une meilleure prise en 
compte des PFNL est d’améliorer la gouvernance forestière pour diminuer l’exploitation 
illégale qui a une incidence plus négative sur la disponibilité de ces produits.  

3.8 Perspectives de la certification des PFNL en Afrique Centrale 
L’exposé de Mme Marie Mbolo, Université de Yaoundé, a intervenu au moment où les pays 
de la sous-région s’attèlent à accepter le concept de la certification forestière. Son 
intégration en Afrique Centrale n’a pas été aisée justifiant le fait qu’on y retrouve seulement 
deux forêts certifiées. Cet état de chose observée en certification forestière provoque des 
interrogations en ce qui concerne la certification appliquée aux PFNL. D’où l’inquiétude, quel 
type de certification peut-on appliquer à ces produits ? Compte tenu de leur complexité, 
devra-t-on appliquer à chaque groupe de produits son système de certification ? Quelle est 
la norme à développer ? 

Selon Mme Mbolo, la certification est définie comme étant la procédure par laquelle une 
tierce partie donne une assurance/label commercial écrit attestant qu’un produit, un 
processus ou un service est conforme à des normes spécifiques sur la base d’un audit 
conduit suivant des procédures agréées. De ce fait, elle peut contribuer à une gestion 
économiquement viable, socialement bénéfique et environnementalement appropriée des 
PFNL en Afrique Centrale. 

Par la suite, elle a présenté successivement l’état des lieux de la certification des PFNL en 
Afrique Centrale, les critères d’éligibilité d’un PFNL à la certification, les PFNL 
potentiellement éligibles à la certification ainsi que les potentialités et les contraintes de la 
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certification de ces produits. Quant aux perspectives de la certification des PFNL en Afrique 
Centrale, l’accent a été mis sur : 
 La certification de la gestion forestière : Celle-ci semble plus appropriée pour tous les 

PFNL en Afrique Centrale du fait que ces normes/standards prennent en compte les trois 
aspects économique, social et environnemental de la gestion forestière durable, 
répondant ainsi aux préoccupations de toutes les parties prenantes à la gestion des 
ressources forestières ; 

 La certification sociale : Elle garantit que le produit à la vente revient aux producteurs 
mais elle ne garantit pas la durabilité de l’exploitation, ni même de la gestion du PFNL. 
Elle n’insiste que sur les aspects sociaux laissant de côté la gestion environnementale et 
la rentabilité économique de cette gestion ; 

 La certification de la traçabilité du produit. Elle garantit le suivi de la gestion du produit, 
de la forêt au produit final. Elle  est plus appropriée pour les opérateurs économiques 
autorisés à collecter des PFNL dans les unités de gestion forestière. Elle ne s’occupe 
pas de l’origine du produit ni de la façon dont la production de celui-ci se fait sur site. Elle 
ne s’assure pas que le système de production est économiquement viable et a respecté 
les normes environnementales et sociales. La certification de la traçabilité est applicable 
à tous les types de PFNL.  

En définitive, Mme Mbolo a proposé qu’il serait louable d’appliquer à chaque PFNL ou 
groupe de produits son type de certification approprié.  

Suites aux présentations techniques, les exposés des Points Focaux du Cameroun, du 
Gabon, de la Guinée Equatoriale, de la République Centrafricaine, de la République 
Démocratique du Congo et de la République du Congo montrent qu’un bon nombre de 
similitudes existent entre ces pays. Celles-ci s’observent sur le plan politique, légal et 
institutionnel, socio-économique, gestion de la ressource, technologique et sur le plan de la 
formation.

3.9 Secteur PFNL au Cameroun 
M Jean-Claude Nkoumou Ndo, Point Focal du Cameroun, a fait une recommandation selon 
laquelle il faut passer à la phase de réalisations concrètes, car trop d’études, d’analyses et 
de rapports ont été faits. Sur ce, il a défini les actions prioritaires nécessaires pour 
développer le secteur PFNL, à savoir :  
 Développer une politique spécifique assortie d’instruments juridiques adéquats ; 
 Développer des actions de lobbying en faveur de la mise en place d’une structure 

administrative plus apte à assurer le pilotage de toutes les interventions dans le sous-
secteur PFNL ; 

 Mettre en place un réseau de communication et de coopération des acteurs ; 
 Encourager le regroupement des pays exportateurs ; 
 Faciliter l’émergence d’un processus de certification des PFNL. 

3.10 Secteur PFNL au Gabon  
Mme Nathalie Nyare, Point Focal du Gabon, a signalé que le secteur PFNL n’a pas connu la 
même expansion que dans les autres pays de la sous-région. Actuellement, le 
gouvernement est dans le cadre de la mise en place du cadre réglementaire. 

Au Gabon, les PFNL prioritaires sont regroupés en trois filières : 
 La viande de brousse ; 
 Le rotin ; et 
 Les produits végétaux. 

Parmi les contraintes au développement du secteur, il y a le problème de traçabilité : le 
marché gabonais est saturé de produits importés, dont la plupart proviennent du Cameroun. 
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Mme Nyare a proposé la mise en œuvre du Plan de Convergence de la COMIFAC comme 
action des partenaires pour le développement du secteur PFNL, en insistant sur son axe 
stratégique 5.  

3.11 Secteur PFNL en Guinée Equatoriale 
En Guinée Equatoriale où un même ministère est en charge de l’eau, des forêts et de 
l’agriculture, il n’y a pas d’organes de développement les productos forestales no 
maderables, terme synonyme des PFNL en espagnol. D’après M Ramon Mituy Abaga, Point 
Focal de ce pays, la création d’un institut technique tel que l’Institut National de 
Développement Forestier et Gestion du Système d’Aires Protégées (INDEFOR) est une 
opportunité institutionnelle pour matérialiser les différents programmes liés, mais son 
manque de financement limite ses actions. 

L’Etat facilite le transport des produits alimentaires des zones de production aux zones de 
commercialisation, où on observe une augmentation de la demande de PFNL en milieu 
urbain. Des opportunités commerciales présentes ne sont pas mises en œuvre à l’exemple 
de la déclaration d’Ambam, le protocole de la vallée de Ntem sur l’amélioration des systèmes 
de circulation des biens et services dans la région des trois frontières (entre le Gabon, la 
Guinée Equatoriale et le Cameroun). 

3.12 Secteur PFNL en République Centrafricaine 
Les PFNL sont inscrits dans le code forestier en RCA qui précise dans son article 14 alinéa 2 
que « l’administration forestière veille à ce que les activités autorisées ne détruisent pas le 
domaine forestier, mais qu’elles assurent sa pérennité, son extension et son exploitation 
dans des conditions rationnelles ». Néanmoins, on peut constater que le prélèvement des 
essences de bois d’œuvre a un impact négatif sur plusieurs PFNL. 

Selon M Michel Bonannée, Point Focal de la RCA, la principale contrainte concernant la 
gestion durable des PFNL est la non application des textes règlementaires. Raison pour 
laquelle il a fini sa présentation en faisant des propositions pour la mise en œuvre du cadre 
légal : 
 Reprécisions des notions mentionnées dans le texte actuel du Code ; 
 Reconnaissance aux communautés locales le droit d’user, d’en jouir et d’en disposer ; 
 Implication des communautés locales à la gestion durable des PFNL ; 
 Elaboration des normes d’aménagement en prenant en compte les PFNL. 

3.13 Secteur PFNL en République Démocratique du Congo 
Bien qu’ayant des potentialités et opportunités énormes, le secteur PFNL n’est pas encore 
développé en RDC. Le pays connaît actuellement une détérioration de l’ensemble des 
secteurs productifs et la population croupit dans une misère et une pauvreté sans précédent. 
Selon le rapport mondial sur le développement humain, la RDC est classée au 167ème rang 
sur 175 pays. Selon M Sébastien Malele, Point Focal de la RDC, les causes principales de 
cette situation sont les suivantes : 
 Les troubles sociopolitiques observés à l’avènement du processus de démocratisation au 

début des années 90 ;  
 Les guerres successives que le pays a connues à partir de 1996 ; 
 La mauvaise gouvernance. 

Par ailleurs, il a proposé des actions prioritaires nécessaires pour développer le secteur, y 
compris : 
 Examiner la possibilité de mettre en place des projets à même de fournir des résultats et 

stratégies concrètes de développement du secteur PFNL ; 
 Renforcer les capacités des acteurs impliqués et le contrôle sur la récolte, la 

transformation et le commerce des PFNL. 
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3.14 Secteur PFNL en République du Congo 
En République du Congo, les principaux PFNL utilisés sont les plantes alimentaires, les 
plantes médicinales, le miel, les matériaux de construction et artisanaux, la faune et la 
microfaune. L’urbanisation poussée et l’exode rural ont pour conséquence une forte 
demande des PFNL sur les marchés congolais. A Brazzaville, par exemple, 1l de miel coûte 
2 000 FCFA. Le pays regorge d’énormes potentialités, mais des contraintes majeures font 
obstacle à leur exploitation. Pour y remédier, M Lambert Imbalo, Point Focal du pays, a 
proposé un bon nombre d’actions prioritaires, y compris 

 l’amélioration des dispositions légales et réglementaires ; 
 l’élaboration des mesures de récolte durable ; 
 l’élaboration d’une stratégie nationale concertée avec tous les partenaires impliqués 

dans la gestion des PFNL ; et 
 la mise en place des organes d’appui à la valorisation des PFNL. 

3.15 Présentation du document de projet : Activités mentionnées pendant la deuxième 
phase du projet et aspects opérationnels relatifs à la mise en œuvre du projet 
Au début de la troisième séance de l’atelier, M Walter (FAO) a présenté les thèmes et 
activités proposées pour la réalisation pendant la deuxième phase du projet sur la base du 
document de projet. Afin de mieux éclairer l’ensemble des participants d’origine diverse, il a 
choisi une méthodologie qui consistait à présenter chaque thème avec ses activités et son 
budget proposé. Il a ressorti que certains thèmes ciblent tous les pays ou ceux de la sous-
région, d’autres devront intéresser un ou deux pays. M Walter a signalé que pour l’ensemble 
des pays, le budget d’environ $EU130 000 US$ est disponible pour la mise en œuvre de 19 
activités regroupées en 11 thèmes proposés. 

Tableau 1. Activités proposées pendant la phase 2 du projet GCP/RAF/398/GER 
Thèmes Activités proposées Budget Pays/Partenaires 

1. Évaluation de l’impact 
de la gestion forestière 
sur les aliments forestiers 
évalués  

Inclure les PFNL dans les plans 
d’aménagement d’une forêt 
communautaire et d’une forêt communale 
(deux études de cas)  

US$ 24.000 (2 x 
US$12.000) 

Deux pays 

2. Évaluation de la 
contribution commerciale 
des PFNL comestibles 

Effectuer une analyse de marché et de 
filière pour des PFNL comestibles clés 
identifiés dans une forêt communautaire 
et une forêt communale (même que 
thème 1) 

US$ 24.000 (2x 
US$ 12.000) 

voir thème 1 

3. Développement d’une 
stratégie nationale pour 
le développement du 
secteur PFNL 

Appuyer et faciliter un processus 
participatif de consultation des acteurs 
concernés sur la question dans un pays 
sélectionné (approche réseau) 
Activités alternatives
 Support à un réseau sous-régional 
 Étude de cas (thèmes 1 et 2) 

supplémentaires 

US$ 30.000 Un pays 

4. Évaluation de la valeur 
nutritionnelle des PFNL 

 Analyse de la valeur nutritionnelle 
(composition chimique) 

 Analyse de la consommation (profile 
des consommateurs, fréquence de 
l’utilisation, mets principaux) - GAB 

 Analyse des circuits de 
consommation hors domicile - CMR 

 Analyse de marché (circuits 
d’écoulement, opportunités, 
contraintes pour le développement 
des marchés) – RDC, République du 
Congo, GE 

 Coordination des activités 

US$ 25.000 (y 
compris co-

financement de 
US$ 6.000) 

Tous les pays 

5. Réalisation de deux 
études complémentaires 

Élaborer une stratégie sous-régionale 
pour une meilleure collecte et analyse des 
données statistiques relatives aux PFNL 

US$ 7.000 sous-régional 
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6. Co-organisation des 
ateliers nationaux de 
sensibilisation/formation 

 Présenter et valider les résultats de 
la phase 1 du projet 

 Identifier les priorités nationales pour 
les projets nationaux financés par 
l’OIBT 

 Atelier de Yaoundé 
(COMIFAC/FAO/CIFOR/ICRAF) 

US$ 12.000 (US$ 
2.000 par 

pays/atelier) 

Tous les pays 

7. Réalisation des 
voyages d’étude 

Visiter des forêts communautaires, 
communales ou des Unités Forestières 
d’Aménagement 

US$ 10.000 Points focaux, 
acteurs
concernés 

8. Gestion administrative 
du projet 

 Préparer des contrats 
 Assurer la coordination entre Projet – 

Représentation – Bureau Régional – 
Siège – Points Focaux - Partenaires 

 Supervision de l’équipe du projet – 
Cadre Associé (!) 

9. Préparation et mise en 
œuvre des projets 
complémentaires 

 Financement UE: Support aux 
petites/moyennes entreprises 
(Cameroun, RDC, autres pays) (?) 

 Partenariat 
FAO/CIFOR/IRAD/WWF/secteur 
privé & MINFOF: Gestion des PFNL 
dans les UFA (Cameroun) 

 Financement OIBT: Cameroun, 
Gabon, RCA, République du Congo 
(collaboration FAO – UICN ?!) 

10. Finalisation des 
rapports et des notes 
d’information 

Rédaction, mise en page, publication (co-
financement?) 

11. Participation aux 
ateliers 

 Réunions COMIFAC 
 6ième réunion de la CEFDHAC 
 Autres réunions 

4. DISCUSSION 

Suites aux diverses présentations mentionnées ci-dessus, une vive discussion s’est 
développée autour des principaux centres d’intérêt suivants : 
 La clarification et l’aménagement du cadre légal et institutionnel régissant le secteur 

PFNL avec la mise en place d’une loi spécifique sur ces produits ; 
 Le renforcement des capacités au niveau institutionnel ; 
 La clarification des compétences institutionnelles entre les ministères ;  
 L’harmonisation des politiques forestières en Afrique Centrale ; 
 La continuité des actions de lobbying auprès des décideurs politiques en charge des 

PFNL ; 
 La proposition d’une nouvelle fiscalité pour les PFNL ; 
 L’application des textes CEEAC/CEMAC pour une bonne gestion des PFNL dans la 

sous-région ; 
 La clarification de la classification des PFNL ; 
 L’inclusion et prise en compte des PFNL dans les Plans d’Aménagement 
 L’intégration des PFNL dans les cahiers de charge. Contrôle de ce dernier par l’administration 

forestière et les populations riveraines ; 
 L’inventaire du potentiel disponible ; 
 Le choix de type et normes de certification appliquée aux PFNL ; 
 La présentation du projet FAO/PFNL au prochain Conseil de Ministre prévu en septembre 

2006.
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Les points clés discutés ont été documentés par le modérateur lors des présentations et des 
discussions (voir annexe 7.6). 

A la suite de la présentation sur les activités proposées pendant la deuxième phase du projet 
(chapitre 3.15), les Points Focaux ont été invités par le modérateur d’identifier les domaines 
qu’ils jugent essentiels d’être abordés pendant la deuxième phase du projet. Ces 
propositions ont été présentées et discutées en plénière et regroupées en thèmes, objectifs 
et activités prioritaires (voir tableau 2). Celle-ci permettait de définir les priorités proposées 
par tous les participants de l’atelier sur la base d’une analyse réalisée par les Points Focaux 
du projet.

L’analyse réalisée par les participants de l’atelier a démontré que le projet devrait se 
recentrer en seconde année en priorité sur les activités de renforcement institutionnel, 
laissant notamment les institutions de recherche jouer leur rôle dans la production et la mise 
à disposition des connaissances. 

Tableau 2 : Proposition des activités prioritaires du projet pendant la deuxième phase 
Thèmes Objectifs Activités 

1. Stratégie Régionale 1.1 Les résultats des études sur le 
cadre légal et institutionnel sont 
capitalisés

1.1.1 Préparer une directive COMIFAC sur le secteur PFNL  
1.1.2 Faciliter la validation de la directive par le Conseil des 
Ministres (septembre 2006)

2. Stratégies et 
politiques nationales 

2.1 Des politiques/stratégies 
nationales pour le développement du 
secteur PFNL en Afrique Centrale 
sont développées 

2.1.1 Faciliter le développement des politiques/stratégies du 
secteur PFNL au niveau national 
2.1.2 Recenser des acteurs concernés au niveau 
national/sous-régional 
2.1.3 Rédiger les documents nationaux à partir des données 
issues des différentes études 
2.1.4 Contribuer à l’opérationnalisation du Plan de 
Convergence de la COMIFAC 

3. Renforcement 
institutionnel et légal 

3.1 Le rôle des directions des forêts 
dans la gestion des PFNL est clarifié 

3.1.1 Renforcer les structures gouvernementales en charge de 
la gestion des PFNL 

 3.2 Le cadre légal et réglementaire 
relatif au secteur PFNL est élaboré 
et/ou amélioré 

3.2.1 Elaborer des décrets et arrêtés d’application concernant 
la gestion durable des PFNL 
3.2.2 Réaliser une étude sur la fiscalité des PFNL en Afrique 
Centrale 

4. Gestion forestière 
et Gouvernance

4.1 Des normes d’inventaire, 
d’aménagement et d’exploitation des 
PFNL sont développées et 
disséminées 

4.1.1 Expérimenter la gestion durable des PFNL dans une 
concession forestière 
4.1.2 Contribuer à la finalisation du  document de protocole 
d’inventaire élaboré par la FAO  
4.1.3 Tester, diffuser et faciliter l’application des protocoles 
d’inventaire 

5. Données 
statistiques 

5.1 Des données statistiques sur les 
PFNL sont collectées et analysées 

5.1.1 Préparer un annuaire statistique  
5.1.2 Appuyer les services phytosanitaires 
5.1.3 Définir une approche nationale de suivi statistique 

6. Commercialisation 
des PFNL 

6.1 La structuration des organisations 
de producteurs et de commerçants 
des PFNL en Afrique Centrale est 
renforcée 

6.1.1 Elaborer un répertoire des opérateurs économiques du 
secteur PFNL actifs en Afrique Centrale 

7. Renforcement des 
capacités 

7.1 Les techniques de production et 
de transformation des PFNL sont 
améliorées et vulgarisées 

7.1.1 Etudier les possibilités de créer un réseau PFNL en 
Afrique Centrale 
7.1.2 Organiser des voyages d’étude 

8. Recherche  et 
développement 

8.1 Les résultats de la recherche 
relative au secteur PFNL sont 
disséminés 

8.1.1 Publier les résultats de recherche (ICRAF, CIFOR, etc.) 
8.1.2 Préparer et diffuser des fiches techniques, des notes de 
synthèse, etc.  

9. Projets  
complémentaires 

9.1 Des projets complémentaires 
pour le développement du secteur 
PFNL en Afrique Centrale sont mises 
en œuvre 

9.1.1 Préparer des documents de projet pour la recherche de 
financements 
9.1.2 Appuyer la mise en œuvre des projets complémentaires 
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5. RECOMMANDATIONS A LA COMIFAC 

A la fin des travaux, les Points Focaux gouvernementaux du projet GCP/RAF/398/GER du 
Cameroun, de la République du Congo, de la Guinée Equatoriale, du Gabon, de la RCA, de 
la RDC ainsi que les partenaires au développement et les institutions de recherche ont 
recommandé au Secrétariat Exécutif de la COMIFAC:  
 d’inscrire la thématique PFNL à l’ordre du jour du prochain Conseil des Ministres ; 
 de sensibiliser les Ministres lors du conseil sur la nécessité d’une plus grande prise en 

compte des PFNL dans les politiques nationales et sous-régionales et que les moyens 
nécessaires soient mis à la disposition des services compétents ; 

 de sensibiliser d’autres partenaires sur la nécessité d’appuyer  les pays sur la mise en 
œuvre des activités relatives aux PFNL ; 

 de développer les stratégies de mobilisation des fonds supplémentaires pour la mise en 
œuvre des activités non couvertes par le projet ; 

 de faire le lobbying du projet et de la thématique des PFNL lors des rencontres sous 
régionales et internationales ; 

 de sensibiliser la FAO et d’autres partenaires sur la nécessité d’élargir le projet à tout 
l’espace COMIFAC ; 

 d’inscrire la thématique PFNL à l’ordre du jour de la 6ème CEFDHAC ; 
 de faciliter en collaboration avec l’UICN l’inscription de la thématique des PFNL à l’ordre 

du jour de la 1ère conférence internationale des Parlementaires sur la gestion durable des 
écosystèmes forestiers en Afrique Centrale.  

Par ailleurs, l’atelier a recommandé qu’un atelier de suivi-évaluation de l’avancement du 
projet soit réalisé avec les Points Focaux en fin de deuxième phase du projet. 

6. CEREMONIE DE CLOTURE 

La cérémonie de clôture a été présidée par M Raymond Ndomba Ngoye, Secrétaire Exécutif  
Adjoint de la COMIFAC et elle s’est déroulée comme suit : 
 Lecture du compte rendu final de l’atelier (voir annexe) ; 
 Discours de clôture du Secrétaire Exécutif Adjoint de la COMIFAC. 

Immédiatement après la lecture du compte rendu final de l’atelier par le rapporteur, le 
Secrétaire Exécutif Adjoint de la COMIFAC a rassuré et confirmé dans son mot de clôture 
que les résultats de cet atelier seront soumis aux Ministres en charge des forêts et ou de 
l’Environnement qui se réuniront d’ici quelques semaines dans le cadre d’un conseil 
ordinaire. Ainsi, la caution politique attendue de ces Ministres donnera une motivation 
supplémentaire dans la mise en œuvre des activités programmées dans la deuxième du 
projet GCP/RAF/398/GER. 
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7. ANNEXES 

7.1 Programme de l’atelier 

Dimanche, 25 juin 2006

 18 :00  Arrivée et inscription des participants 

19 :00 Mots de bienvenue (M Raymond Ndomba Ngoye, COMIFAC ; M Denis 
Bene, Délégué Provincial, MINFOF-Sud)

19 :30  Réception / Dîner 

Lundi, 26 juin 2006

8 :30 Présentation des objectifs de et du programme du séminaire 
(M Jean Marie Noiraud, Modérateur)

8 :45 Présentation des activités du projet pendant la période Juillet 2005 – 
Mai 2006 (M Sven Walter, FAO) 

Séance 1 : Analyse régionale du secteur PFNL en Afrique Centrale 

9 :15 La gestion et l’exploitation des PFNL en Afrique Centrale (M Zac 
Tchoundjeu, ICRAF)

9 :45 L’utilisation et la commercialisation locale et nationale des PFNL en 
Afrique Centrale (Mme Elise Touko, CIFOR)

10 :15  PAUSE CAFE 

10 :30 Le commerce international des PFNL en Afrique Centrale (M Honoré 
Tabouna, ICRAF)

11 :00 Le cadre légal régissant la gestion, l’utilisation et le commerce des 
PFNL en Afrique Centrale (M Michel Bonannée, Consultant Régional)

11 :30 Le cadre politique et institutionnel du secteur PFNL (Mme Precillia 
Ngome-Tata, FAO/IRAD)

11 :50 L’impact des concessions forestières sur la disponibilité des PFNL – 
deux études de cas (Mme Elise Touko, CIFOR)

12 :10 Les perspectives de la certification des PFNL en Afrique Centrale 
(Mme Marie Mbolo, Université de Yaoundé)

12 :30 Résumé et discussion : Priorités pour promouvoir le développement 
sous-régional du secteur PFNL, Part I (Modérateur)
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13 :00 DEJEUNER 

Séance 2 : Analyse nationale du secteur PFNL 

14 :30 Le secteur PFNL au Cameroun (M Jean Claude Nkoumou Ndo, Point 
Focal, Cameroun)

15 :00 Le secteur PFNL au Gabon (Mme Nathalie Nyare, Point Focal, Gabon)

15 :30 Le secteur PFNL en Guinée Equatoriale (M Ramon Mituy Abaga, Point 
Focal, Guinée Equatoriale)

16 :00  PAUSE CAFE 

16 :30 Le secteur PFNL en République Centrafricain (M Michel Bonannée, 
Point Focal, RCA)

17 :00 Le secteur PFNL en République Démocratique du Congo (M Sébastien 
Malele, Point Focal, RDC)

17 :30 Le secteur PFNL en République du Congo (M Lambert Imbalo, Point 
Focal, République du Congo)

18 :00 Résumé et discussion : Priorités pour promouvoir le développement 
sous-régional du secteur PFNL, Part II (Modérateur)

Mardi, 27 juin 2006

8 :30 Présentation du programme de la journée (Modérateur)

8 :45 Résumé et discussion des résultats de la première journée 
(Modérateur)

Séance 3 : Définition des activités prioritaires du projet GCP/RAF/398/GER 

9 :45 Présentation du document de projet : Activités mentionnées pendant la 
deuxième phase du projet et aspects opérationnels relatifs à la mise en 
œuvre du projet (M Sven Walter, FAO)

10 :15  PAUSE CAFE 

10 :30 Débat : Identification des activités prioritaires du projet pendant la 
deuxième phase du projet (Modérateur)

13 :00 DEJEUNER 

14 :30 Débat : Définition du plan de travail (Modérateur)

16 :00 CAFE 

16 :30 Résumé du séminaire (M Jean Marie Noiraud, Modérateur)

17 :00 Discours de clôture (M Sven Walter, FAO ; M Raymond Ndomba 
Ngoye, COMIFAC)
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7.3 Allocution de la FAO 

Par Sven Walter, FAO 

Monsieur SE Adjoint de la COMIFAC, 

Chers participants, 

Au nom de la FAO, l’Organisation des Nations Unies pour l‘Alimentation et l’Agriculture et de 
sa Représentante au Cameroun, je vous souhaite la bienvenue au Cameroun (pour les 
participants venant de l’extérieur) et à l’atelier de planification du projet « Renforcement de la 
sécurité alimentaire en Afrique Centrale à travers la gestion et l’utilisation durable des 
produits forestiers non ligneux ».

Il est un plaisir et un honneur d’avoir tous les Points Focaux et la plupart des partenaires du 
projet autour d’une table afin de faire le point sur l’état d’avancement du projet. 

Pendant deux jours, on aura la possibilité 

 de discuter et de valider les résultats préliminaires des études régionales réalisées 
pendant la première phase du projet ; et 

 d’identifier des activités prioritaires du projet pendant la deuxième phase du projet. 

Je remercie tous nos partenaires pour leur disponibilité de participer à cet atelier et pour leur 
collaboration professionnelle pendant les derniers mois. Je voudrais remercier 
particulièrement la GTZ pour leur contribution financière à l’organisation de cet atelier et 
l’atelier sur le cadre légal et réglementaire régissant le secteur PFNL, qui aura lieu du 28 juin 
au 1 juillet à Limbé. 

Merci beaucoup à tous les Points Focaux du projet pour avoir fait le déplacement au 
Cameroun vu votre calendrier chargé. Après beaucoup de communication par email, cet 
atelier nous offrira – finalement – le cadre nécessaire pour revoir les activités réalisées et 
prévues du projet. 

Je nous souhaite un atelier intéressant, fructueux et efficace. Je vous remercier pour votre 
attention.

Vive la Coopération Internationale 
Vive la Coopération sous-régionale 
Vive la COMIFAC 

Merci pour votre attention. 
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7.4 Discours d’ouverture 

Par M. Raymond Ndomba Ngoye, Secrétaire Exécutif Adjoint de la COMIFAC 

Monsieur le Conseiller Technique FAO, Coordonnateur du Projet « Renforcement de la 
sécurité alimentaire en Afrique Centrale à travers la gestion et l’utilisation durable des 
produits forestiers non ligneux »,
Madame et Messieurs les Points Focaux nationaux du Projet, 
Mesdames et Messieurs, 

Au nom de la COMIFAC, j’ai l’honneur et l’agréable plaisir de présider ce jour la présente 
cérémonie d’ouverture de l’atelier sous-régional de planification du projet « Renforcement de 
la sécurité alimentaire en Afrique Centrale à travers la gestion et l’utilisation durable des 
produits forestiers non ligneux ». Aussi, voudrais-je saisir l’occasion qui m’est offerte pour 
souhaiter à tous les délégués qui ont bien voulu faire le déplacement de la belle cité de Kribi, 
la plus cordiale des bienvenues et un agréable séjour au cameroun. 

Permettez-moi également de remercier les partenaires au développement et singulièrement 
ici la FAO pour le soutien multiforme apporté à la COMIFAC à travers notamment deux 
projets : 

1. le projet d’appui à la COMIFAC sur l’harmonisation des politiques forestières et 
fiscales logé au sein du Secrétariat Exécutif de la COMIFAC ; 

2. et celui qui nous réunira deux jours durant et qui se rapporte à un volet très essentiel 
du Plan de Convergence à travers ses axes stratégiques N° 2 sur la connaissance de 
la ressource et précisément à l’activité 2.1 relative à l’inventaire des ressources 
forestières, et sous-activité 2.1.2 sur la nécessité de dresser un état des lieux de 
l’utilisation des PFNL autrement appelés produits forestiers autres que le bois 
d’œuvre.

L’importance de notre thématique est reprise dans l’axe stratégique N°5 sur la valorisation 
durable des ressources forestières dans la sous-activité 5.1.4 relative à la filière PFNL. C’est 
dire l’importance que les Chefs d’Etat de nos pays accordent à cette catégorie des 
ressources forestières. 
 la déclaration de mars 1999 dite « Déclaration de Yaoundé » ; 
 la signature du traité relatif à la conservation et à la gestion durable des écosystèmes 

forestiers d’Afrique Centrale ; 
 l’adoption du Plan de Convergence comme plateforme d’actions prioritaires communes 

pour la conservation et la gestion durable des écosystèmes forestiers d’Afrique Centrale 
illustrent à suffisance l’intérêt que la COMIFAC accorde aux PFNL qui participent à la vie 
quotidienne des communautés locales et surtout de leur importance socio-économique 
dans nos pays respectifs. 

Mesdames et Messieurs, 

Cher Délégué ; 

L’atelier qui nous réunit ici à Kribi aura donc pour objectifs de : 
 valider les résultats des études régionales réalisées pendant la première phase du 

projet ; 
 définir les activités prioritaires du projet pendant sa deuxième phase ; 
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 définir et harmoniser le mode de collaboration entre les partenaires du projet et d'autres 
acteurs.

Je sais que la tâche ne sera pas facile mais connaissant notre expertise, j’ai la ferme 
conviction que la rencontre de Kribi marquera un tournant décisif pour que la gestion et 
l’utilisation durable des PFNL contribuent de manière remarquable au renforcement de la 
sécurité alimentaire en Afrique centrale. 

Sur ce, au nom de Monsieur Jonas Nagahuedi, Secrétaire Exécutif de la COMIFAC, je 
déclare ouverts les travaux de l’atelier sous-régional de planification du projet sur le 
« Renforcement de la sécurité alimentaire en Afrique Centrale à travers la gestion et 
l’utilisation durable des produits forestiers non ligneux » 

Vive la Coopération Internationale 
Vive la Coopération sous-régionale 
Vive la COMIFAC 

Je vous remercie 

Raymond NDOMBA NGOYE 
Secrétaire Exécutif Adjoint  
Coordonnateur Technique de la COMIFAC 

;
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7.5 Discours de clôture 

Par M Raymond Ndomba Ngoye, Secrétaire Exécutif Adjoint de la COMIFAC 

Monsieur le Conseiller Technique FAO, Coordonnateur du Projet « Renforcement de la 
sécurité alimentaire en Afrique Centrale à travers la gestion et l’utilisation durable des 
produits forestiers non ligneux »,
Madame et Messieurs les Points Focaux nationaux,  
Mesdames et Messieurs, distingués participants, 

Nous voilà arrivés au terme des travaux de l’atelier sous-régional de planification du projet 
sous mentionné. Le compte rendu qui vient d’être fait par notre collègue Rapporteur est 
tellement exhaustif que je me rends compte que nous avions atteint les objectifs que nous 
nous sommes fixés pour ledit atelier notamment i) la discussion sur les études régionales 
réalisées pendant la première phase du projet ainsi que leur validation ; et ii) la définition des 
activités prioritaires de la deuxième phase du projet. 

Pour atteindre ces objectifs essentiels, nous avons fait un travail très participatif. Tous les 
participants se sont exprimés librement et ont fait des propositions pertinentes pour les 
futures étapes du projet. Tous les participants se sont familiarisés avec la thématique relative 
à la sécurité alimentaire en Afrique Centrale à travers la gestion et l’utilisation durable des 
PFNL.

Les résultas auxquels nous sommes parvenus prouvent à suffisance l’intérêt que nous 
manifestions vis à vis des PFNL pour leur valeur nutritionnelle ainsi que leur place qu’ils 
occupent dans la vie quotidienne des populations de nos pays qui les utilisent pour se 
nourrir, se soigner et pour bien d’autres services primordiaux. 

C’est ici le lieu de présenter les félicitations de la COMIFAC à tous les participants pour le 
travail accompli en peu de temps. Je me ferai le devoir de rendre compte de votre expertise 
et de votre sérieux à qui de droit et vous rassure et confirme que les résultats de vos travaux 
seront soumis aux Ministres en charge des forêts et ou de l’environnement qui se réuniront 
d’ici quelques semaines dans le cadre d’un conseil ordinaire. 

La caution politique attendue de nos Ministres vous donnera une motivation supplémentaire 
dans la mise en œuvre des activités programmées dans la deuxième de notre projet. Je ne 
saurai clore mon propos, sans une fois de plus remercier la FAO pour les appuis multiformes 
consentis à la COMIFAC dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de convergence. 
L’atelier de Limbé qui va suivre, sera une occasion supplémentaire qui vous est offerte pour 
consolider les résultats auxquels nous sommes parvenus, car sans cadre légal, la gestion et 
l’utilisation des PFNL n’est qu’un vain mot. Sans cadre légal, le secteur PFNL ne peut 
nullement contribuer à la sécurité alimentaire en Afrique Centrale. 

Sur ce, et au nom de Monsieur Jonas Nagahuedi Mbongo Sodi, Secrétaire Exécutif de la 
COMIFAC, je déclare clos les travaux de l’atelier sous-régional de planification sur 
l’évaluation du projet « Renforcement de la sécurité alimentaire en Afrique Centrale à travers 
la gestion et l’utilisation durable des produits forestiers non ligneux ». 

Vive la Coopération Internationale 
Vive la Coopération sous-régionale 
Vive la COMIFAC 
Je vous remercie
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7.6 Termes de référence de l’atelier 

Introduction
L’objectif global du projet GCP/RAF/398/GER est d’améliorer la sécurité alimentaire en Afrique 
Centrale (Cameroun, République Centrafricain, République du Congo, République Démocratique 
du Congo, Guinée Équatoriale, Gabon) à travers l'utilisation durable des aliments forestiers dans 
les forêts denses de la zone humide et des arbres hors forêt. Les objectifs immédiats du 
projet sont : 
 La prise de conscience et la connaissance du rôle des PFNL sont renforcées pour la sécurité 

alimentaire ; et 
 Les bases sont établies pour une intégration systématique d'informations sur les aliments 

forestiers dans les programmes et politiques pertinents. 

En attendant ces objectifs, le projet contribuera au Plan de Convergence de la Commission 
en charge des Forêts d'Afrique Centrale (COMIFAC), notamment à l’axe stratégique 2 
Connaissance de la ressource (activité 2.1 Inventaire des ressources forestières, sous-
activité 2.1.2 Dresser un état des lieux de l’utilisation des PFNL) et à l’axe stratégique 5 
Valorisation durable des ressources forestières (sous-activité 5.1.4 Filière PFNL).

Le projet contribue à l’amélioration de la conservation des ressources forestières au moyen 
d’une participation active des populations tributaires des forêts en améliorant leurs 
connaissances pour une utilisation durable et socialement équitable d’une grande variété de 
produits forestiers. 

Le projet a une durée de trois ans (2005 – 2008) et est financé par le gouvernement 
d’Allemagne. Il complète et accélère le programme régulier du Service des Produits 
Forestiers (FOPP) de la FAO qui vise à renforcer la contribution des PFNL à la sécurité 
alimentaire, à favoriser la création de revenus et encourager un aménagement durable des 
forêts en Afrique. Ce projet est complètement intégré dans la Stratégie du Département de 
Forêt de la FAO sur le « Développement des Forêts dans les Pays du Bassin du Congo » et 
ses trois priorités stratégiques afin de promouvoir l’aménagement durable des forêts dans le 
bassin du Congo, a savoir : 
 améliorer les conditions socioéconomiques des populations les plus pauvres; 
 renforcer la coopération sous-régionale ; 
 intensifier et organiser la collecte et la gestion des informations en vue d’harmoniser les 

politiques forestières avec les autres politiques sectorielles. 
Les bénéficiaires immédiats sont les agences gouvernementales et les services de 
vulgarisation responsables pour la conservation et l’utilisation durable des forêts ainsi que 
pour l’assurance de la sécurité alimentaire dans les pays. Le projet assiste ces agences de 
développer et de réaliser des politiques appropriées pour une meilleure contribution des 
PFNL à la sécurité alimentaire. Indirectement, les populations locales, qui n’ont actuellement 
pas d’accès à une alimentation adéquate, ni les moyens ou les connaissances pour 
améliorer leurs récoltes et leurs méthodes de production/marketing des aliments forestiers 
profitent des résultats du projet.  

Après la mise en place institutionnelle initiale de la cellule de coordination du projet, une 
série d’études techniques a été lancée pour analyser le potentiel des aliments forestiers de 
contribuer à la sécurité alimentaire en Afrique Centrale : 
 Le cadre normatif et légal régissant l’utilisation des PFNL en Afrique Centrale ; 
 La gestion des ressources naturelles fournissant des PFNL en Afrique Centrale ; 
 Le contexte socio-économique de l’utilisation des PFNL en Afrique Centrale ; 
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 L’exportation des PFNL et des aliments traditionnels de l’Afrique Centrale sur les 
marchés régionaux et internationaux - état des lieux et stratégies de développement ; 

 L’impact de l’exploitation du bois dans les concessions forestières sur la disponibilité des 
PFNL en Afrique Centrale ;

 L’état des connaissances sur la valeur nutritionnelle des produits forestiers non ligneux 
alimentaires de l’Afrique Centrale ; 

 Les perspectives de la certification des PFNL en Afrique Centrale ; et 
 Les cadres politiques et institutionnels régissant l’utilisation des PFNL en Afrique 

Centrale.

A ce stade du projet, il est nécessaire de partager et de discuter les résultats préliminaires 
des études mentionnées ci-dessus avec les partenaires clés du projet, y compris les Points 
Focaux gouvernementaux, la cellule de coordination et les partenaires contractés. En plus, 
les participants du projet devraient préparer la deuxième phase du projet en identifiant les 
activités prioritaires du projet, les partenaires et les sites potentiels pour la mise en œuvre 
des essais sur le terrain. Ces tests ont pour objectif de tester les potentialités les plus 
appropriées pour la production et la commercialisation des aliments forestiers en Afrique 
Centrale.

Objectifs du séminaire 

Les objectifs principaux du séminaire sont : 
 Les résultats des études régionales réalisées pendant la première phase du projet sont 

discutés et validés. 
 Les activités prioritaires du projet pendant la deuxième phase du projet sont définies. 
 Le mode de collaboration entre les partenaires du projet et d'autres acteurs est défini et 

harmonisé.

Participants

 Points Focaux du projet FAO GCP/RAF/398/GER (pays participants & COMIFAC) ; 
 Représentants des partenaires contractés (CIFOR, ICRAF) ; 
 Cellule de coordination FAO (Conseiller Technique du projet & autres collaborateurs 

FAO) ; 
 Représentants des co-organisateurs de l’atelier ; 
 Modérateur. 
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7.8 Compte rendu final de l’atelier 

Du 25 au 27 juin 2006 s’est tenu à l’Hôtel July Résidence de Kribi (Province du Sud, 
Cameroun), l’atelier sous-régional du projet « Renforcement de la sécurité alimentaire en 
Afrique Centrale à travers la gestion et l’utilisation durable des produits forestiers non ligneux 
(PFNL) », organisé par la Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC), 
l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) et la Coopération 
allemande au développement (GTZ). 

L’atelier, présidé par le Secrétaire Exécutif Adjoint de la COMIFAC, M. Raymond Ndomba 
Ngoye, avait pour but de :  
 discuter et valider les résultats des études sous-régionales réalisées pendant la première 

phase du projet ; 
 définir les activités prioritaires du projet à exécuter durant sa deuxième phase ; et 
 définir et harmoniser le mode de collaboration entre les partenaires du projet et d'autres 

acteurs.

La liste des participants est jointe en annexe. On notera notamment la présence des points 
focaux gouvernementaux du projet GCP/RAF/398/GER du Cameroun, de la République du 
Congo, de la Guinée Equatoriale, du Gabon, de la République Centrafricaine et de la 
République Démocratique du Congo. Les institutions de recherche ou de conservation 
étaient présentes par le World Agroforestry Centre (ICRAF), le Centre de Recherche 
Forestière Internationale (CIFOR), l’Union Mondiale pour la Nature (UICN), l’Institut de 
Recherche Agricole pour le Développement (IRAD) et l’Université de Yaoundé I. 

L’atelier a été modéré par M. Jean-Marie Noiraud, avec comme rapporteur M. Armand 
Asseng Ze. 

L’Atelier s’est déroulé comme suit :  

1. Cérémonie officielle d’ouverture  
Dans son mot de bienvenue, le Conseiller Technique de la FAO, M. Sven Walter a remercié 
l’ensemble des participants d’avoir accepté l’invitation à participer à cet atelier de 
planification opérationnelle du projet. Il a souhaité qu’avec les points focaux et les 
partenaires présents, l’atelier permette de faire le point sur son état d’avancement et 
définisse les activités à conduire pour la seconde année. 

Dans son discours d’ouverture, M Raymond Ndomba Ngoye, Secrétaire Exécutif Adjoint de 
la COMIFAC, a souhaité la bienvenue  à tous les délégués qui ont fait le déplacement de la 
belle cité de Kribi, et un agréable séjour au Cameroun. Ensuite, il a remercié les partenaires 
au développement et singulièrement la FAO pour le soutien multiforme apporté à la 
COMIFAC à travers notamment deux projets : le projet d’appui à la COMIFAC sur 
l’harmonisation des politiques forestières et fiscales logé au sein du Secrétariat Exécutif; et 
le projet de renforcement de la sécurité alimentaire en Afrique Centrale à travers la gestion 
et l’utilisation durable des produits forestiers non ligneux. Dans un second temps, il a noté 
l’importance que les Chefs d’Etat accordent à cette catégorie de ressources forestières et a 
souhaité que la rencontre de Kribi marque un tournant décisif en matière d’approche de la 
sécurité alimentaire à travers les PFNL. 
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2. Les exposés 
Après la présentation des activités du projet pendant la période juillet 2005-mai 2006 par M 
Sven Walter, Conseiller Technique du projet GCP/RAF/398/GER, les exposés se sont 
succédés comme suit :  

Séance 1 : Analyse régionale du secteur PFNL en Afrique Centrale
 La gestion et l’exploitation des PFNL en Afrique Centrale (par M. Zac Tchoundjeu, 

ICRAF) ; 
 L’utilisation et la commercialisation locale et nationale des PFNL en Afrique Centrale (par

Mme Elise Touko, CIFOR) ;
 Le commerce international et régional des PFNL (par M. Honoré Tabuna, ICRAF) ; 
 Le cadre légal régissant la gestion, l’utilisation et le commerce des PFNL en Afrique 

Centrale (par M. Michel Bonannée, consultant) ;
 Le cadre politique et institutionnel du secteur PFNL (par Mme Precillia Ngome-Tata, 

FAO/IRAD) ; 
 L’impact des concessions forestières sur la disponibilité des PFNL – 2 études de cas (par

M. Ousseynou Ndoye, CIFOR) ;
 Les perspectives de la certification des PFNL en Afrique Centrale (par Mme Marie Mbolo, 

Université de Yaoundé). 

Séance 2 : Analyse nationale du secteur PFNL
 Le secteur PFNL au Cameroun (par M. Jean-Claude Ndo, Point focal Cameroun) ;
 Le secteur PFNL au Gabon (par Mme Nathalie Nyare, Point focal Gabon) ;
 Le secteur PFNL en Guinée Equatoriale (par M. Ramon Mituy Abaga, Point focal 

République de Guinée Equatoriale) ; 
 Le secteur PFNL en République Centrafricaine (par M. Michel Bonannée, Point focal 

République Centrafricaine) ; 
 Le secteur PFNL en République Démocratique du Congo (par M. Sébastien Malele, Point 

focal de la République Démocratique du Congo) ; 
 Le secteur PFNL en République du Congo (par M. Lambert Imbalo, Point focal de la 

République du Congo). 

Après chaque présentation, un débat était engagé pour clarifier ce qui avait besoin de l’être 
et permettre à l’ensemble des participants de s’exprimer. Les idées fortes et les 
questionnements étaient notés au fur et à mesure au tableau par le facilitateur.  

Séance 3 : Définition des activités prioritaires du projet GCP/RAF/398/GER
La séance a été introduite par M Sven Walter, Conseiller Technique, avec une 
« Présentation du document de projet : activités mentionnées pendant la deuxième phase du 
projet et aspects opérationnels relatifs à la mise en œuvre du projet ». 

Après avoir rediscuté en plénière de la méthodologie de travail à la suite de la présentation 
de M. Walter, il a été décidé de commun accord que la plénière allait redéfinir les priorités au 
sens où les différents points focaux l’entendent. A partir de ces priorités thématiques, il 
s’agissait ensuite de redéfinir les priorités en terme d’activités.  

Il est convenu que le projet se recentre en seconde année en priorité sur les activités de 
renforcement institutionnel, laissant notamment les institutions de recherche jouer leur rôle 
dans la production et la mise à disposition des connaissances.  
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3. Résultats des travaux des points focaux en plénière 

Un résumé des résultats des points focaux en plénière est documenté dans le tableau ci-
dessous.

Tableau 1 : Proposition des activités prioritaires du projet pendant la deuxième phase 
Thèmes Objectifs Activités 

1. Stratégie Régionale 1.1 Les résultats des études sur le 
cadre légal et institutionnel sont 
capitalisés

1.1.1 Préparer une directive COMIFAC sur le secteur PFNL  
1.1.2 Faciliter la validation de la directive par le Conseil des 
Ministres (septembre 2006)

2. Stratégies et 
politiques nationales 

2.1 Des politiques/stratégies 
nationales pour le développement du 
secteur PFNL en Afrique Centrale 
sont développées 

2.1.1 Faciliter le développement des politiques/stratégies du 
secteur PFNL au niveau national 
2.1.2 Recenser des acteurs concernés au niveau 
national/sous-régional 
2.1.3 Rédiger les documents nationaux à partir des données 
issues des différentes études 
2.1.4 Contribuer à l’opérationnalisation du Plan de 
Convergence de la COMIFAC 

3. Renforcement 
institutionnel et légal 

3.1 Le rôle des directions des forêts 
dans la gestion des PFNL est clarifié 

3.1.1 Renforcer les structures gouvernementales en charge de 
la gestion des PFNL 

 3.2 Le cadre légal et réglementaire 
relatif au secteur PFNL est élaboré 
et/ou amélioré 

3.2.1 Elaborer des décrets et arrêtés d’application concernant 
la gestion durable des PFNL 
3.2.2 Réaliser une étude sur la fiscalité des PFNL en Afrique 
Centrale 

4. Gestion forestière 
et Gouvernance

4.1 Des normes d’inventaire, 
d’aménagement et d’exploitation des 
PFNL sont développées et 
disséminées 

4.1.1 Expérimenter la gestion durable des PFNL dans une 
concession forestière 
4.1.2 Contribuer à la finalisation du  document de protocole 
d’inventaire élaboré par la FAO  
4.1.3 Tester, diffuser et faciliter l’application des protocoles 
d’inventaire 

5. Données 
statistiques 

5.1 Des données statistiques sur les 
PFNL sont collectées et analysées 

5.1.1 Préparer un annuaire statistique  
5.1.2 Appuyer les services phytosanitaires 
5.1.3 Définir une approche nationale de suivi statistique 

6. Commercialisation 
des PFNL 

6.1 La structuration des organisations 
de producteurs et de commerçants 
des PFNL en Afrique Centrale est 
renforcée 

6.1.1 Elaborer un répertoire des opérateurs économiques du 
secteur PFNL actifs en Afrique Centrale 

7. Renforcement des 
capacités 

7.1 Les techniques de production et 
de transformation des PFNL sont 
améliorées et vulgarisées 

7.1.1 Etudier les possibilités de créer un réseau PFNL en 
Afrique Centrale 
7.1.2 Organiser des voyages d’étude 

8. Recherche  et 
développement 

8.1 Les résultats de la recherche 
relative au secteur PFNL sont 
disséminés 

8.1.1 Publier les résultats de recherche (ICRAF, CIFOR, etc.) 
8.1.2 Préparer et diffuser des fiches techniques, des notes de 
synthèse, etc.  

9. Projets  
complémentaires 

9.1 Des projets complémentaires 
pour le développement du secteur 
PFNL en Afrique Centrale sont mises 
en œuvre 

9.1.1 Préparer des documents de projet pour la recherche de 
financements 
9.1.2 Appuyer la mise en œuvre des projets complémentaires 

L’atelier recommande au Secrétariat Exécutif de la COMIFAC:  

 d’inscrire la thématique PFNL à l’ordre du jour du prochain Conseil des Ministres ; 
 de sensibiliser les Ministres lors du conseil sur la nécessité d’une plus grande prise en 

compte des PFNL dans les politiques nationales et sous-régionales et que les moyens 
nécessaires soient mis à la disposition des services compétents ; 

 de sensibiliser d’autres partenaires sur la nécessité d’appuyer les pays sur la mise en 
œuvre des activités relatives aux PFNL ; 

 de développer les stratégies de mobilisation des fonds supplémentaires pour la mise en 
œuvre des activités non couvertes par le projet ; 

 de faire le lobbying du projet et de la thématique des PFNL lors des rencontres sous 
régionales et internationales ; 
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 de sensibiliser la FAO et d’autres partenaires sur la nécessité d’élargir le projet à tout 
l’espace COMIFAC ; 

 d’inscrire la thématique PFNL à l’ordre du jour de la 6ème CEFDHAC ; 
 de faciliter en collaboration avec l’UICN l’inscription de la thématique des PFNL à l’ordre 

du jour de la 1ère conférence internationale des Parlementaires sur la gestion durable des 
écosystèmes forestiers en Afrique Centrale.  

Par ailleurs, l’atelier recommande qu’un atelier de suivi-évaluation de l’avancement du projet 
soit réalisé avec les points focaux en fin de deuxième phase du projet. 

4. Conclusion
L’atelier a été clôturé à 19h30 par M. Raymond Ndomba Ngoye, Secrétaire Exécutif Adjoint 
de la COMIFAC. 

Fait à Kribi, le 27 juin 2006 

Les participants 
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Structure de la Structure de la prpréésentationsentation

1. Priorités de la FAO
2. Objectifs et résultats
3. Bailleur de fond
4. Plan de travail
5. Activités
6. Perspectives
7. Conclusions

FAO, Forests and Forestry

1.1. PrioritPrioritéés de la FAOs de la FAO

Renforcer le bien-être des populations en 
aidant les Etats Membres à pratiquer une 
gestion durable des arbres et des forêts 
du monde

MissionMission

FAO, Forests and Forestry

1.1. PrioritPrioritéés de la FAOs de la FAO

• Optimiser la contribution des arbres et des forêts au 
développement économique et social à l'échelle 
nationale, régionale et mondiale

• Garantir la gestion durable et l'utilisation améliorée 
des arbres et des écosystèmes forestiers

• Améliorer l'accès aux informations fiables et à jour 
sur le secteur forestier

PrioritPrioritéés ds d’’action en Afrique Centraleaction en Afrique Centrale

FAO, Forests and Forestry

2. Objectifs et résultats

La sécurité alimentaire en Afrique Centrale est 
améliorée à travers l'utilisation durable des 
aliments forestiers

Objectif de dObjectif de dééveloppementveloppement

FAO, Forests and Forestry

2. O2. Objectifs et résultats

• La prise de conscience et la connaissance du
rôle des PFNL sont renforcées pour assurer la 
sécurité alimentaire

• Les bases sont établies pour une intégration
systématique d'informations sur les aliments 
forestiers dans les programmes et politiques
pertinents

Objectifs immObjectifs imméédiatsdiats
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2. O2. Objectifs et résultats

• Les contributions actuelles et potentielles des 
aliments forestiers à la sécurité alimentaire en 
Afrique Centrale sont évaluées

• Les impacts de la gestion forestière sur les 
aliments forestiers sont évalués

• La contribution commerciale des PFNL 
comestibles est évaluée comme moyens de 
subsistance des communautés locales

RRéésultatssultats

FAO, Forests and Forestry

2. O2. Objectifs et résultats

• Les directives politiques sont élaborées sur la 
contribution des PFNL à la sécurité alimentaire 
et à la gestion durable des forêts

• Une série d'actions et de suivi au niveau 
régional est compilée, discutée et validée

• Résultats du projet sont publiés et disséminés

RRéésultatssultats

FAO, Forests and Forestry

3.3. Bailleur de fond

Bailleur de fond : Gouvernement de l’Allemagne (Ministère 
d’Alimentation, d’Agriculture et de Protection des 
Consommateurs)

Budget: $EU913.702
Priorités politiques: 
• Diffusion des informations sur la récolte, la transformation et la commercialisation 
des PFNL
• Diffusion des informations sur la contribution potentielle des PFNL à la sécurité
alimentaire
• Appuyer les gouvernements d’intégrer les PFNL dans les stratégies nationales de 
réduction de la pauvreté et de la sécurité alimentaire
• Identifier des mécanismes et des approches politiques pour promouvoir l’utilisation 
durable des PFNL

FAO, Forests and Forestry

4.4. Plan de travail

Diagnostic

• Analyses régionales et nationales
• Atelier régional et technique

Phase 1 (1Phase 1 (1èère annre annéée)e)

FAO, Forests and Forestry

4.4. Plan de travail

Implémentation sur le terrain et 
renforcement des capacités 

• Analyse de l'impact de la gestion durable 
des forêts sur les PFNL
• Analyse du commerce et du marketing des 
PFNL

Phase 2 (2Phase 2 (2èème annme annéée)e)

FAO, Forests and Forestry

4.4. Plan de travail

Consolidation et dissémination

• Recommandations et propositions

• Atelier régional politique

Phase 3 (3Phase 3 (3èème annme annéée)e)
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5.5. ActivitActivitééss rrééalisalisééeses

i) Arrangements administratifs

ii) Identification de co-financement
• US$ 80.000 (FAO, GTZ)
• UE demandé (EUR 3 mio)

FAO, Forests and Forestry

5.5. ActivitActivitééss rrééalisalisééeses

iii) Analyse régionale du secteur PFNL

• Financé par le projet: aspects socio-economiques, 
aspects ressources, valeur nutritive, cadre 
politique/institutionnel

• Financé par des partenaires: Cadre légal,
concessions forestières/PFNL, commerce régional 
des PFNL, certification des PFNL

FAO, Forests and Forestry

5.5. ActivitActivitééss rrééalisalisééeses

iv) Analyse nationale du secteur PFNL

• Financé par le projet: Cadre légal, bibliographie         
annotée
• Financé par des partenaires: Secteur PFNL en 
Guinée Équatoriale, secteur PFNL en RDC

• Appui technique et financier à la mise en 
œuvre du projet « Appui institutionnel et gestion 
durable des PFNL » (TCP/CMR/2905) au 
Cameroun

FAO, Forests and Forestry

5.5. ActivitActivitééss rrééalisalisééeses

v) Sensibilisation

• Communication (brochure, internet, notes 
d’information)

• Participation aux ateliers (e.g. PROMOTE 2005, 
IFOAM conférence)

• Préparation des papiers soumis aux 
conférences internationales

FAO, Forests and Forestry

5.5. ActivitActivitééss rrééalisalisééeses

vi) Préparation des documents de projet
• Union européenne: Mobilisation et renforcement des capacités 
des petites et moyennes entreprises impliquées dans les filières des 
PFN en Afrique Centrale (FAO/CIFOR/ICRAF/SNV)

• OIBT: Développement du secteur PFNL au Cameroun, au 
Gabon, en République du Congo et en RCA (en discussion)

• FAO/WWF/IRAD/CIFOR/secteur privé: Gestion durable des 
PFNL dans les Unités Forestières d’Aménagement au Cameroun 
(en finalisation)

FAO, Forests and Forestry

5.5. ActivitActivitééss rrééalisalisééeses

vii) Ateliers régionaux

• « … discuter les résultats préliminaires et … identifier 
les sites d’études de terrain et les partenaires pour les 
activités sur le terrain » (prodoc)

• Atelier politique à Yaoundé
(COMIFAC/FAO/CIFOR/ICRAF) ?

• Atelier technique sur le cadre légal (co-financement 
GTZ)
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6.6. PerspectivesPerspectives

• Mise en œuvre des études pilotes

• Élaboration d’une stratégie nationale pour développer 
le secteur PFNL

• Valeur nutritionnelle des PFNL

• Deux études complémentaires

• Ateliers nationaux de sensibilisation/formation

• Voyages d’études

Phase 2 (2Phase 2 (2èème annme annéée)e)

FAO, Forests and Forestry

7.7. ConclusionsConclusions

• Partenariat établit (CIFOR, GTZ, ICRAF, INDEFOR, 
IRAD, SNV, UICN, WWF, secteur privé)

• Activités réalisées selon document de projet

• Mise en œuvre des activités normatives sans négliger 
les activités de terrain

• Garder une perspective sous-régionale en évitant les 
risques de dispersion

FAO, Forests and Forestry
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c/oc/o ReprRepréésentationsentation de la FAO au de la FAO au CamerounCameroun,,

BP 281, BP 281, YaoundYaoundéé,, CamerounCameroun

Fax: + 237 20 48 11Fax: + 237 20 48 11

Site webSite web
www.fao.orgwww.fao.org//forestryforestry/FOP/FOPW/NWFP//FOP/FOPW/NWFP/nwfpnwfp--e.stme.stm

Sven WalterSven Walter
Tel: + 237 535 63 48, Email: Tel: + 237 535 63 48, Email: Sven.Walter@fao.orgSven.Walter@fao.org

FAO, Forests and Forestry

FAO, Forests and Forestry FAO, Forests and Forestry
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LA GESTION ET L’EXPLOITATION DES PFNL 
EN AFRIQUE CENTRALE
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ARTICULATIONS

• Objectifs étude, approche méthodologique

• PFNL alimentaires : Origine, typologie et 
classification

• Aperçu Gestion Ressources Naturelles

• Contraintes et opportunités Stratégies 
Gestions PFNL

• Ebauche Stratégie

• Recommandations et Conclusions

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

OBJECTIFS PRINCIPAL

Analyser la gestion des 
ressources naturelles 
fournissant les PFNL 
alimentaires en Afrique 
Centrale (AC)

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

OBJECTIFS SPECIFIQUES

• Inventorier les PFNL alimentaires exploités AC

• Décrire techniques gestion ressources naturelles AC

• Aanalyser méthodologies appliquées pour la définition 
des quotas d’exploitation des PFNL

• Identifier contraintes gestion des ressources naturelles 
fournissant les PFNL comestibles AC

• Répertorier  opportunités liées  gestion des ressources 
naturelles fournissant les PFNL comestibles

• Proposer stratégies de gestion des PFNL en AC

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

METHODOLOGIES

• Revue literatures

• Entretiens et échanges:
– chercheurs 
– Universitaires, paysans, 

commerçants, secteur privé
– autres personnes travaillant 

sur l’exploitation des PFNL 
au Cameroun et dans les 
autres pays de AC

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

RESULTATS
1. Forets et savanes produisent des PFNL 

alimentaires d’origine animale ou végétale

2. PFNL d’origine végétale = Produits 
agroforestiers (PAF) sont domestiqués et 
introduits systèmes agricoles

3. PFNL d’origine animale = Animaux Sauvage 
d’élevage (ASE) sont domestiqués et introduits 
dans les fermes rurales et urbaines
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RESULTATS.. TYPOLOGIE 
ET POSITIONNEMENT 

DES PFNLPFNL

PFNL d’origine végétale 
non alimentaire
Ex : l’encens, les 
toxines, rotin.

Services
Ex : tourisme et loisir, abris, humus …

Biens

PFNL  d’origine animalePFNL  d’origine végétale

PFNL  d’origine 
animale alimentaire

Ex : Miel, gibier, œuf.

PFNL  d’origine animale non 
alimentaire

Ex : Cire, trophées, soie, 
corne, cuirs. 

PFNL d’origine végétale 
alimentaire

Ex: Champignon, 
Garcinia cola,
condiments, Plantes med

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

CLASSIFICATION DES PFNL ORIGINE VEGETALE

Irvingia gabonensis

Ricinodendron heudelotiiKola nitida

FRUITS

Garcinia cola

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

Dacryodes edulis

Monodora myristicaAfrotyrax lepidophyllus

Zanthoxylum macrophylla

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

Allanblackia floribunda

Garcinia cola

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

CLASSIFICATION DES PFNL ORIGINE VEGETALE…

Gnetum africana

FEUILLES & ECORCES

Prunus africana

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

CLASSIFICATION DES PFNL 
D’ORIGINE ANIMALE

1. Classe de l’animal: gibier, insectes et produits 
apicoles, escargots géants, poissons, oiseaux et 
reptiles

2. Catégories ou classes de protection
Cites: Annexes 1, 2 & 3
Cameroun: Classes A, B & C

3. Classification selon lieu de collecte: Forets 
domaine permanent, espaces agricoles, forets 
domaine non permanent et aires protégées
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ETAT DE GESTION DES PFNL EN AC

• Méthodes d’exploitation des PFNL
– Prélèvement sur pied
– Abattage des arbres
– Arrachage de certaines espèces
– Technique de captures des animaux (pièges)

• Approche scientifique:
– Gestion des aires protégées
– Recherche sur la domestication des PFNL
– Existence des textes réglementant l’accès 

aux ressources fauniques et floristiques

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

DONNEES SUR L’EXPLOITATION 
DES PFNL

1. Malgré l’importance des PFNL dans 
l’économie des pays de la région, très peu 
de statistiques fiables existent sur 
l’exploitation des PFNL.

2. ICRAF et ses partenaires utilisent des log 
books pour évaluer les quantités produites 
dans les villages. De même les ventes 
groupées et les filières organisées autour de 
Irvingia, Kola et Njanssang permettront de 
quantifiées ces produits  

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

Market Trends Kola

___________
(1)  Source:  ICRAF 2003 Farmer Logbook Survey.

Weekly Prices of Cola Acuminata (1)
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PROBLEMES ET 
CONTRAINTES DE 

PRODUCTION DES PFNL
• Faible taux de régénération naturelle de certaines espèces 

(méthode exploitation inappropriée) 

• Menace disparition certaines espèces, cause menace 
écosystèmes

• Faible intérêt pour la culture des PFNL cause absence de 
connaissances techniques

• Instabilité sociopolitique sous région accentuant pression sur 
l’utilisation des PFNL

• Pauvreté ambiante accentuant la pression (70% population 
rurale utilise la foret pour soins médicaux

• Très bonnes législations mais très peu ou mal utilisées par 
les pouvoirs publics

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

CONTRAINTES DE 
COMMERCILISATION DES PFNL

• Absence de technologies appropriées de 
stockage, conservation, conditionnement et 
transformation,

• Enclavement des grandes zones de production,

• Manque de données ou de statistiques sur les 
PFNL,

• Problèmes de réglementation commerciale, liés 
aux politiques et à l’application des textes 
freinent l’expansion de la commercialisation des 
PFNL.

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

OPPORTUNITES DES GESTIONS 
DES PFNL

1. Exploitation (in-situ)
Régulation de l’accès à la ressource ; 
Régulation des techniques et intensité de prélèvement;
Certification.

2. Exploitation durable encourageant la culture dans les espaces 
agricoles (ex-situ) 
La domestication participative des arbres agroforestiers
fournissant des PFNL alimentaires (Dacryodes edulis, Irvingia
gabonensis, Ricinidendron heudelotii, Cola nitida, Garcinia kola, 
Canarium schweinfurthii, Coula edulis, Trichoscypha arborea, 
Gnetum africanum, Monodora myristica, Afrostyrax lepidophylus, 
Zanthoxylum macrophylla, Piper guineensis);

• Expérience du petit élevage : Ex. Elévage des aulacodes, des 
escargots, des grenouilles; l’apiculture; 
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How to multiply the selected species: rooting cuttingsrooting cuttings

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

GRAFTING  TECHNIQUES

•• No new secrets but skills normally reside with No new secrets but skills normally reside with 
station or research staffstation or research staff
–– Farmers, extension services need the techniques Farmers, extension services need the techniques 

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics
How to multiply the selected species: air layeringair layering

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

Creation of a cultivar

Earlier fruiting, smaller trees and uniform quality

Dacryodes edulis

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

ENTREPRENEURIAL SPIRIT IN PILOT VILLAGES

DRC
Nigeria

Cameroon
World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

TREE DIVERSIFICATION

D.edulis
Safou
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2000 2005

Ricinodendron
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Proposition d’une stratégie de 
gestion des PFNL 

alimentaires à haute valeurParcs zoologiques
Jardins botaniques

Animaleries

PFNL alimentaires 
d’origine animale

Pépinières

PFNL alimentaires 
d’origine végétale

Centre de 
recherche ou 

centre de 
domestication

Mini-fermes

Produits 
agroforestiers

Agroforêts

Animaux 
améliorés

Animaux 
d’élevage

Forêts et 
savanes

- Autoconsommation
- Marchés(local, 

national, régional et 
international)
- Industrie

Plants 
améliorés

Proposition d’une stratégie de gestion des PFNL alimentaires en Afrique centrale

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

Recommandations
Recommandations générales au niveau sous régional

1. Que la FAO, l’ICRAF, la COMIFAC et les partenaires 
travaillant sur les PFNL de la région définissent une plate 
forme permettant de coordonner leurs efforts.

2.  Que les résultats de la domestication participative 
génères par l’ICRAF soient vulgarisés dans les autres pays 
de la sous région. 

Recommandations spécifiques au niveau du projet
Que le projet prépare les TDR et lance l’étude sur la mise 
en place d’une stratégie régionale sur l’exploitation et la 
gestion des PFNL alimentaires en exploitant les résultats 
de Kribi. World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics

CONCLUSION

L’étude  a révélé trois points forts  :
• l’existence dans chaque pays des méthodes de gestion 

des PFNL alimentaires sur trois plans :  plan traditionnel 
ou historique,  plan scientifique et sur  plan légal ou 
politique

• l’absence d’un dispositif harmonisé et vulgarisé de 
gestion des PFNL alimentaires à l’intérieur de chaque 
pays et au niveau régional

• l’existence des contraintes et des opportunités utiles 
pour la mise en place d’une stratégie régionale de 
gestion des PFNL alimentaires

• l’intérêt et l’urgence d’une stratégie régionale devant 
concilier l’amélioration des revenus des paysans et la 
protection des espèces

World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics World World AgroforestryAgroforestry Centre Centre –– West  and Central Africa Humid TropicsWest  and Central Africa Humid Tropics



Utilisation et commercialisation Utilisation et commercialisation 
des Produits Forestiers des Produits Forestiers NonNon--
LigneuxLigneux en Afrique Centraleen Afrique Centrale

par:par:
NoubissieNoubissie EliseElise,,

Tieguhong Julius Chupezi Tieguhong Julius Chupezi 
etet

Ousseynou NdoyeOusseynou Ndoye
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JustificationJustification

-- 90% des populations en zones rurales sont 90% des populations en zones rurales sont 
pauvres et sous alimentpauvres et sous alimentééeses

-- 5 millions d5 millions d’’enfants dans les pays en enfants dans les pays en 
ddééveloppement sont mal nourrisveloppement sont mal nourris

-- En Afrique, 60 En Afrique, 60 àà 80% des besoins des populations 80% des besoins des populations 
pauvres dpauvres déépendent directement des ressources pendent directement des ressources 
naturelles.naturelles.

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 5757

ObjectifsObjectifs EtudeEtude

Examiner la place des PFNL dans la vie des Examiner la place des PFNL dans la vie des 
populations en Afrique centrale.populations en Afrique centrale.
Analyser les contraintes et potentialitAnalyser les contraintes et potentialitéés lis liééeses
àà ll’’utilisation et utilisation et àà la commercialisation des la commercialisation des 
PFNLPFNL
Ressortir des stratRessortir des stratéégies efficaces pour gies efficaces pour 
ll’’amaméélioration et la plioration et la péérennisation de la rennisation de la 
contribution des PFNL contribution des PFNL àà la sla séécuritcuritéé
alimentaire.alimentaire.

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 5858

RESULTATSRESULTATS

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 5959

Utilisation des PFNL en Afrique Utilisation des PFNL en Afrique 
CentraleCentrale

AlimentationAlimentation

MMéédicamentsdicaments

EmploiEmploi

CommercialisationCommercialisation
FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 6060

TABLEAU 1TABLEAU 1 : LES PFNL DE : LES PFNL DE 
GRANDES VALEURS EN GRANDES VALEURS EN 

AFRIQUE CENTRALEAFRIQUE CENTRALE

Cameroun, RDC, Gabon, Cameroun, RDC, Gabon, 
RC, GEQRC, GEQ

Aliments, CosmAliments, CosméétiquetiqueIrvingiaIrvingia sppspp..
Cameroun, GabonCameroun, GabonMMéédecinedecineGarcinia Garcinia sppspp..
Cameroun, GabonCameroun, GabonAlimentsAlimentsColaCola sppspp..

Cameroun, RC, RDC, Cameroun, RC, RDC, 
GEQ, GabonGEQ, Gabon

EquipementsEquipementsLaccospermaLaccosperma sp.sp.
EremospathaEremospatha sp.sp.

RCA, RC, Cameroun, RCA, RC, Cameroun, 
Gabon, RDC, GEQGabon, RDC, GEQ

AlimentsAlimentsGnetum Gnetum sppspp..

Cameroun, Gabon, GEQ, Cameroun, Gabon, GEQ, 
RC, RDCRC, RDC

MMéédecine,  Alimentsdecine,  AlimentsBaillonellaBaillonella sp.sp.

DistributionDistributionPrincipales Principales 
utilisationsutilisations

EspEspèècesces
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TABLEAU 1TABLEAU 1 : LES PFNL DE: LES PFNL DE
GRANDES VALEURS EN GRANDES VALEURS EN 

AFRIQUE CENTRALE (suite)AFRIQUE CENTRALE (suite)

CamerounCameroun, RC, RDC, , RC, RDC, 
GEQ, GabonGEQ, Gabon

MMéédecinedecineTabermantheTabermanthe ibogaiboga

CamerounCameroun, RC, GEQ, , RC, GEQ, 
GabonGabon

MMéédecinedecinePausinystaliaPausinystalia sp.sp.

CamerounCameroun, RDC, GEQ, RDC, GEQMMéédecinedecinePrunus Prunus africanaafricana

RC,RC, CamerounCameroun, RDC, , RDC, 
GEQ, GabonGEQ, Gabon

AlimentsAlimentsRicinodendronRicinodendron sp.sp.

CamerounCameroun, RC, RDC, , RC, RDC, 
GEQ, GabonGEQ, Gabon

AlimentsAlimentsPiper Piper guineensisguineensis

CamerounCameroun, RC, RDC, , RC, RDC, 
GEQ, GabonGEQ, Gabon

EmballageEmballageMarantaceaeMarantaceae

CamerounCameroun, RC, RDC, RC, RDCAlimentsAlimentsDacryodesDacryodes edulisedulis

DistributionDistributionPrincipales Principales 
utilisationsutilisations

EspEspèècesces

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 6262

PFNL et AlimentationPFNL et Alimentation

En RCA, 65% des PFNL sont utilisEn RCA, 65% des PFNL sont utiliséés dans s dans 
ll’’alimentation. Au Cameroun il est de 72%.alimentation. Au Cameroun il est de 72%.
Les pygmLes pygmééeses BakaBaka utilisent une quinzaine utilisent une quinzaine 
dd’’espespèèces comme ces comme éépice ou condiment.pice ou condiment.
Le Le GnetumGnetum a atteint 44227 tonnes dans les a atteint 44227 tonnes dans les 
marchmarchéés frontaliers en 1997.s frontaliers en 1997.
Le gibier, les insectes et le champignon Le gibier, les insectes et le champignon 
sont une source de protsont une source de protééine pour les ine pour les 
populations rurales et urbainespopulations rurales et urbaines

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 6363

PFNL: Utilisation PFNL: Utilisation mméédecinaledecinale

66% des arbres exploit66% des arbres exploitéés comme bois s comme bois 
dd’œ’œuvre sont des plantes uvre sont des plantes mméédecinalesdecinales

88% des populations du Mont 88% des populations du Mont CamerounCameroun
utilisent les plantes mutilisent les plantes méédicinales; 87% dans la dicinales; 87% dans la 
province de lprovince de l’’Equateur et 81% Equateur et 81% àà BandunduBandundu

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 6464

Commercialisation des PFNL au Niveau Commercialisation des PFNL au Niveau 
LocalLocal

Le vin de palme rapporte entre 30Le vin de palme rapporte entre 30 000 et 000 et 
100100 000 FCFA par an au paysans 000 FCFA par an au paysans àà NyangongNyangong
(Sud Cameroun).(Sud Cameroun).

la vente de six PFNL rapporte US$ 84 de la vente de six PFNL rapporte US$ 84 de 
revenu mensuel aux mrevenu mensuel aux méénages dans la province nages dans la province 
de lde l’’Equateur et Equateur et US$ 40 US$ 40 àà Bandundu.Bandundu.

AA EkomEkom etet MMéékaskas ((CamerounCameroun) 51,2 % ) 51,2 % dudu
revenurevenu des mdes méénagesnages provientprovient dudu GibierGibier..

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 6565

Commercialisation des PFNL au Niveau Commercialisation des PFNL au Niveau 
Local (suite)Local (suite)

Dans les villages du parc dDans les villages du parc d’’OdzalaOdzala (R C), (R C), 
les mles méénages tirent lnages tirent l’’essentiel de leur revenu essentiel de leur revenu 
de la vente du Gibierde la vente du Gibier

AA BayangaBayanga (RCA) le (RCA) le revenurevenu ggéénnéérréé estest de de 
US$178 par jour (70% US$178 par jour (70% provientprovient dudu vinvin de de 
raphiaraphia, 18% , 18% dudu GnetumGnetum etet 10% de la 10% de la 
chasse).chasse).

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 6666

Commercialisation des PFNL au Commercialisation des PFNL au 
Niveau NationalNiveau National

La valeur de vente du rotin en 2001 dans les La valeur de vente du rotin en 2001 dans les 
marchmarchéés de Douala, Yaounds de Douala, Yaoundéé et Kinshasa et Kinshasa 
est  de US$ 290 000.est  de US$ 290 000.

AA MontMont--BouetBouet (Libreville), la valeur des (Libreville), la valeur des 
PFNL vendus est de 754 000 CFA. PFNL vendus est de 754 000 CFA. 
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Commercialisation des PFNL au Commercialisation des PFNL au 
Niveau National (suite)Niveau National (suite)

AA OyemOyem, Port, Port--Gentil et Gentil et MakokouMakokou la vente la vente 
du gibier rapporte 881 millions de FCFA.du gibier rapporte 881 millions de FCFA.

IrvingiaIrvingia gabonensisgabonensis reprrepréésente 79% des sente 79% des 
PFNL commercialisPFNL commercialiséés au Gabon, avec 91% s au Gabon, avec 91% 
des marchdes marchéés.s...

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 6868

Commercialisation au Niveau RCommercialisation au Niveau Réégionalgional

Le Cameroun exporte 650 tonnes de Le Cameroun exporte 650 tonnes de 
DacryodesDacryodes vers le vers le NigNigéériaria, le Gabon et la , le Gabon et la 
RRéépublique du Congo.publique du Congo.

En 1992 428 tonnes de Gnetum ont En 1992 428 tonnes de Gnetum ont ééttéé
exportexportéées du Cameroun vers le es du Cameroun vers le NigNigéériaria..

En 1980, 1.100 tonnes de Noix de cola pour En 1980, 1.100 tonnes de Noix de cola pour 
une valeur de 186,6 millions de FCFA ont une valeur de 186,6 millions de FCFA ont ééttéé
exportexportéé du Cameroun vers le du Cameroun vers le NigNigéériaria et le et le 
TchadTchad

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 6969

Contraintes liContraintes liééeses àà ll’’utilisation et au utilisation et au 
commerce des PFNL en Afrique commerce des PFNL en Afrique 

CentraleCentrale

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 7070

ContraintesContraintes TechniquesTechniques
Les techniques de rLes techniques de réécolte ne garantissent colte ne garantissent 
pas toujours une utilisation durable de la pas toujours une utilisation durable de la 
ressourceressource

Ne permettent pas de maximiser la marge Ne permettent pas de maximiser la marge 
bbéénnééficiaireficiaire (pour le (pour le rotinrotin la la rrééductionduction dudu
rendementrendement de de rréécoltecolte estest de de 28 % 28 % àà 44%)44%)

Les techniques de transformation locale sont Les techniques de transformation locale sont 
embryonnaires (le Cameroun reembryonnaires (le Cameroun reççoitoit
seulement 0,35% des revenus du Prunus finiseulement 0,35% des revenus du Prunus fini))

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 7171

Contraintes Contraintes SocioSocio--politiquespolitiques

-- Les infrastructures vieillissantes, Les infrastructures vieillissantes, 
inexistantes ou peu dinexistantes ou peu dééveloppveloppéées entravent es entravent 
ll’’utilisation des PFNL et augmentent les utilisation des PFNL et augmentent les 
cocoûûts dts d’’accaccèès au marchs au marchéé..

-- Le mode dLe mode d’’accaccèèss àà la ressource et le droit la ressource et le droit 
de propride propriééttéé ne sont pas clairement dne sont pas clairement dééfinis.finis.

-- LL’’expropriation du droit de jouissance au expropriation du droit de jouissance au 
pygmpygméée lie liééee àà la perception locale de droit la perception locale de droit 
dd’’usage.usage.

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 7272

StratStratéégies de dgies de dééveloppementveloppement

Les dLes déécideurs doivent scideurs doivent s’’approprier les approprier les 
rréésultats de recherche pour mettre en place sultats de recherche pour mettre en place 
une politique efficiente en matiune politique efficiente en matièère de PFNLre de PFNL

Les ministLes ministèères en charges des forêts res en charges des forêts 
doivent rendre compdoivent rendre compéétitif ltitif l’’octroi des titres octroi des titres 
dd’’exploitations pour augmenter le revenu exploitations pour augmenter le revenu 
des pouvoirs publics des pouvoirs publics 
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StratStratéégiesgies dede ddééveloppementveloppement
(suite)(suite)

Renforcer le partenariat Renforcer le partenariat multimulti--acteursacteurs en en 
accordant aux populations locales et aux accordant aux populations locales et aux 
organisations de la sociorganisations de la sociééttéé civile le droit civile le droit 
dd’’intervenir dans les processus de intervenir dans les processus de 
ddééveloppement des PFNL. veloppement des PFNL. 

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 7474

Recommandations pour le ProjetRecommandations pour le Projet

Inciter les pouvoirs publics Inciter les pouvoirs publics àà mettre en place mettre en place 
un cadre lun cadre léégislatif et rgislatif et rééglementaire qui glementaire qui 
aborde de maniaborde de manièère spre spéécifique les questions cifique les questions 
liliééeses àà l'exploitation, la commercialisation et  l'exploitation, la commercialisation et  
l'utilisation des PFNL.l'utilisation des PFNL.

Encourager les ministEncourager les ministèères en charge de res en charge de 
faire lfaire l’’inventaire national des PFNL. inventaire national des PFNL. 

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 7575

Recommandations pour le projet Recommandations pour le projet 
(suite)(suite)

MMettreettre sur pied un agenda dsur pied un agenda d’’informations informations 
par localitpar localitéé..

Assister les communautAssister les communautéés dans la s dans la 
conception et la mise en conception et la mise en œœuvre de projets uvre de projets 
communautaires de dcommunautaires de dééveloppement.veloppement.

DDéévelopper les stratvelopper les stratéégies de vente des gies de vente des 
PFNL pour accroPFNL pour accroîître les revenus obtenus tre les revenus obtenus 
par les communautpar les communautéés rurales.s rurales.

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 7676

Merci pour Merci pour VotreVotre AttentionAttention

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 7777 FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 7878
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Le commerce international et régional des produits 
forestiers non ligneux alimentaires de l’Afrique Centrale 

Honoré TABUNA
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PLAN
• Rappels des objectifs et approche 

méthodologique de l’étude

• Description des filières d’exportation vers le 
marché régional et le marché international

• Les produits exportés et les exportateurs

• Les contraintes et les potentialités pour 
développer l’exportation des PFNL en Afrique 
Centrale

• Recommandations générales et spécifiques

• Conclusions

Sachets d’okok à Londres

Sachets d’andok à Paris

African Humid Tropics Regional Programme African Humid Tropics Regional Programme –– World Agroforestry CentreWorld Agroforestry Centre

Rappels des objectifs
• Identifier les produits exportés et les 

exportateurs

• Décrire les filières d’exportation vers le 
marché régional et international

• Proposer les modalités de mise en œuvre des 
stratégies de développement durable de 
l’exportation et des exportateurs

• Montrer le rôle de la domestication dans le 
développement des exportations

Epicerie de PFNL à Paris

Des safous prêts à l’exportation

African Humid Tropics Regional Programme African Humid Tropics Regional Programme –– World Agroforestry CentreWorld Agroforestry Centre

Approche méthodologique

• Recherche documentaire dans chaque ville 
visitée

• Enquêtes de terrain :

– Enquête auprès des acteurs impliqués dans 
l’exportation des PFNL au niveau des points 
de passage des marchandises 

– Prise de contact téléphonique et demande 
d’informations complémentaires aux 
délégués provinciaux de l’Agriculture

La pesée des safous chez Air France

de l’okok au port d’Idenau

African Humid Tropics Regional Programme African Humid Tropics Regional Programme –– World Agroforestry CentreWorld Agroforestry Centre

Approche méthodologique pour les 
enquêtes de terrain

• Mise en place d’un support de communication

• Repérage des points de passage des PFNL

• Prise de contact avec les services de l’Etat
collectant des statistiques

• Prise de contact avec le Ministère de tutelle du 
service identifié

• Entretien avec les responsables des organismes 
de collecte des statistiques

• Prise de contact avec les services du commerce 
extérieur de chaque pays

African Humid Tropics Regional Programme African Humid Tropics Regional Programme –– World Agroforestry CentreWorld Agroforestry Centre

RESULTATS OBTENUS DANS LES 
PAYS VISITES : 

CAMEROUN, GABON, CONGO ET 
RDC
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Description des filières 
d’exportation

-//-

-//-

-//-

Présentes

Filières 
transfronta-
lières

-//--//-
Europe et 
Amérique du 
Nord

AbsentRDC

-//--//-AbsentesAbsentGabon

-//--//-FranceAbsentCongo

PrésentesPrésentes
Europe et 
Amérique du 
Nord

Nigeria, GE 
Gabon, CgoCameroun

Filières 
informelles

Filières 
officielles

Filières 
internationales

Filières 
régionalesPays
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Description des filières 
d’exportation (2)

OCC

-//-

-//-

Service 
phyto-

sanitaire

Organisme 
disposant de 
quelques 
statistiques

-//-
OCC, santé, 
phytosanitaire -//--//-

RDC

-//-
Service de 
consommation 
et 
phytosanitaire

-//-
-//-

Gab

-//--//--//--//-
Cgo

Absentes
Service 
phytosanitaireAbsent

Police, Douanes, 
Eaux et Forêts, 
phytosanitaire

CMR

Politiques 
nationales et 
régionales 
d’appui aux 
exportations 
des PFNL

Organisme de 
contrôle

Organisme 
spécialisé de 
collecte  de 
statistiques

Services de l’Etat
présents aux 
points de 
passage

Pays
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Les principaux PFNL 
alimentaires exportés sur le 
marché régional et 
international

France, Belgique, UK : safou,
fumbua, mbizo, chenilles, larves de 
palmier

Non disponibleRDC

AbsentGE et CMR : andok ou odikaGabon

France : safou, fumbu ou kokoNon disponibleCongo

France, UK, Suisse et Amérique du 
Nord : okok, andok, kola)

Cgo : safou
Gbo et GE : andock, kola, safou, 
njanssang, essok, onye
Nigeria : okok ou eru

Cameroun

Marché internationalMarché régionalPays

African Humid Tropics Regional Programme African Humid Tropics Regional Programme –– World Agroforestry CentreWorld Agroforestry Centre

Les volumes (tonnes) des principaux PFNL alimentaires exportés par le 
Cameroun en 2004 et enregistrés aux Postes de Police Phytosanitaire 

de Douala, Yaoundé, Idenau, Kye Ossi et Ambam Minko’o

---17,24--essok et 
onye

---0,55-0,025kola

---0,13--njanssang

--25,1817-0,087andok

-1715---30okok

--21,71063555,24safou

RDCNigeriaGuinée EGabonCongoEuropeProduits

African Humid Tropics Regional Programme African Humid Tropics Regional Programme –– World Agroforestry CentreWorld Agroforestry Centre

Estimation du nombre des exportateurs 
impliqués sur le marché régional et 
international des PFNL alimentaires 

15Non DisponibleRDC

Inexistant1Gabon

8
Non Disponible

Congo

5032Cameroun

Marché
internationalMarché régionalPays

Importateurs des PFNL à Paris
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Les problèmes et les 
contraintes• La marginalisation du secteur privé spécialisé dans les PFNL alimentaires

• Le manque d’application des textes de la CEEAC et de la CEMAC

• L’absence des statistiques et d’informations à usage commercial disponibles dans les 
services du commerce extérieur, les chambres de commerce et les services 
économiques des Ambassades

• La marginalisation et le déficit de médiatisation du commerce régional et international 
des PFNL et des aliments traditionnels au profit d’autres secteurs économiques

• L’absence de formation académique spécialisée dans le commerce régional et 
international des PFNL et des aliments traditionnels en Afrique Centrale

• L’absence d’une politique de recherche favorable au développement de l’exportation 
des PFNL

• L’absence des politiques d’appui et de promotion

• L’absence des infrastructures de communication et de commercialisation adaptée
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Les potentialités pour développer 
l’exportation des PFNL en Afrique Centrale

• L’existence d’une large gamme des PFNL alimentaires ainsi que les mets traditionnels 
auxquels ils sont associés

• La disponibilité des résultats sur la domestication participative développée par l’ICRAF

• L’existence d’un système traditionnel et dynamique du commerce régional et 
international des PFNL alimentaires de l’Afrique Centrale

• L’existence d’un marché de masse et de niche dynamique en Afrique et en Occident

• L’application future des lois de la CEEAC et de la CEMAC 

• La croissance démographique dans la sous région et dans les pays voisins

• La disponibilité à l’ICRAF des résultats sur le marketing des plants améliorés, des PFNL 
alimentaires et des aliments traditionnels

• Le développement par l’ICRAF des liens entre la recherche et le secteur privé ainsi que 
d’autres partenaires :Ecole de commerce, Ministère du commerce extérieur, le Salon 
Européen des Aliments ethniques, la soirée de la gastronomie camerounaise, les 
services phytosanitaires, Ministères des PME, etc.)

African Humid Tropics Regional Programme African Humid Tropics Regional Programme –– World Agroforestry CentreWorld Agroforestry Centre

Recommandations
Recommandations générales

Que la FAO, en collaboration avec tous les acteurs de la région intéressés par 
l’exportation, étudie la possibilité de lancer un projet d’appui et de promotion de 
l’exportation des PFNL et des aliments traditionnels de l’Afrique Centrale

Recommandations spécifiques pour le projet

Que le projet lance ou rassemble et vulgarise les études de marché de safou, de l’andok
et de fumbua ou okok réalisées dans certaines grandes villes de l’Afrique centrale ainsi 
que dans celles du Nigeria et de l’Angola où ces trois PFNL sont actuellement consommés

Que le projet lance une étude approfondie sur l’audit des services actuels de contrôle 
phytosanitaire et de collecte des statistiques des PFNL exportés en Afrique centrale

Que le projet fasse sa promotion et  recense les exportateurs / les importateurs des 
PFNL et des aliments traditionnels de l’Afrique Centrale pour s’approcher d’avantage du 
secteur privé spécialisé

African Humid Tropics Regional Programme African Humid Tropics Regional Programme –– World Agroforestry CentreWorld Agroforestry Centre

L’étude vient de révéler :

L’existence d’un système du commerce régional, transfrontalier et 
international né spontanément, souffrant d’un déficit de promotion et d’appui 
dans chaque pays et au niveau de la sous région

L’existence des contraintes défavorables au développement du commerce 
régional et international des  PFNL en Afrique Centrale

L’existence de nombreuses opportunités faciles à exploiter pour le 
développement du commerce international et régional des PFNL

L’urgence de combler des lacunes sur le secteur privé impliqué dans 
l’exportation et la diffusion des informations utiles aux exportateurs

L’urgence d’appliquer les textes de la CEEAC et de la CEMAC

L’urgence de lancer une promotion de grande envergure pour justifier la 
construction des infrastructures de communication et de commercialisation 
adaptées

CONCLUSION

African Humid Tropics Regional Programme African Humid Tropics Regional Programme –– World Agroforestry CentreWorld Agroforestry Centre
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CADRE LEGAL REGLEMENTAIRE CADRE LEGAL REGLEMENTAIRE 
REGISSANT LREGISSANT L’’UTILISATION DES UTILISATION DES 

PFNL EN AFRIQUE CENTRALEPFNL EN AFRIQUE CENTRALE

Michel Michel BonannBonannééee, Consultant R, Consultant Réégionalgional
«« Atelier de planification, Atelier de planification, EtatEtat de lieux des produits de lieux des produits 
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PRESENTATION GENERALEPRESENTATION GENERALE

RRéésumsuméé analytiqueanalytique
MMééthodologie de lthodologie de l’’EtudeEtude
Situation actuelleSituation actuelle
SynthSynthèèse des lse des léégislations forestigislations forestièères en vigueurres en vigueur
Importance des PFNLImportance des PFNL
TerminologieTerminologie
Cadre juridiqueCadre juridique
Cadre institutionnelCadre institutionnel
AmAméélioration du processus de mise en oeuvrelioration du processus de mise en oeuvre
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RESUME ANALYTHIQUERESUME ANALYTHIQUE
Pays de lPays de l’’Afrique Centrale concernAfrique Centrale concernéés: Cameroun, Congo, s: Cameroun, Congo, 
Gabon, GuinGabon, Guinééee EquatorialeEquatoriale, RCA, RDC. , RCA, RDC. 
Une vue dUne vue d’’ensemble des tendances qui apparaissent dans le ensemble des tendances qui apparaissent dans le 
secteur forestier en Afrique centrale, dans le contexte de secteur forestier en Afrique centrale, dans le contexte de 
ll’é’étude sur le cadre ltude sur le cadre léégislatif et rgislatif et rééglementaire rglementaire réégissant gissant 
ll’’utilisation des Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL).utilisation des Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL).
Le Cadre juridique, institutionnel et rLe Cadre juridique, institutionnel et rééglementaire visant glementaire visant 
ll’’exploitation et la gestion de ces diffexploitation et la gestion de ces difféérentes ressources. rentes ressources. 
Prise en compte des objectifs du DRSP dans les politiques Prise en compte des objectifs du DRSP dans les politiques 
nationales caractnationales caractéérisriséé parpar ::

une existence globale de codes forestiers au niveau de tous les une existence globale de codes forestiers au niveau de tous les 
pays,pays,
la prise en compte des PFNL sous un angle produit de cueillette la prise en compte des PFNL sous un angle produit de cueillette et et 
de ramassage,de ramassage,
la proprila propriééttéé et la gestion des ressources naturelles qui est du et la gestion des ressources naturelles qui est du 
ressort de lressort de l’’EtatEtat,,
la reconnaissance du droit coutumier dla reconnaissance du droit coutumier d’’usage et lusage et l’’acceptation en acceptation en 
droit droit éécrit,crit,
un cadre institutionnel relevant du Ministun cadre institutionnel relevant du Ministèère des Forêts, de re des Forêts, de 
ll’’EconomieEconomie forestiforestièère ou de lre ou de l’’environnement,environnement,
des terminologies adaptdes terminologies adaptéées au contexte de chaque payses au contexte de chaque pays..
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METHODOLOGIE DE LMETHODOLOGIE DE L’’ETUDEETUDE

une discussion prune discussion prééalable avec  le Conseiller Technique alable avec  le Conseiller Technique 
sur les TDR;sur les TDR;
une tournune tournéée du Conseiller Technique dans les e du Conseiller Technique dans les 
diffdifféérents pays pour discuter avec chaque responsable rents pays pour discuter avec chaque responsable 
ainsi que les administrations de tutelle sainsi que les administrations de tutelle s’’occupant des occupant des 
forêts et des PFNLforêts et des PFNL ;;
une consultation de la bibliographie:  CIFOR, FOSA, une consultation de la bibliographie:  CIFOR, FOSA, 
FAO, ICRAF, Jenny FAO, ICRAF, Jenny WongWong, Rapports Nationaux;, Rapports Nationaux;
un diagnostic national un diagnostic national àà travers les rapports nationaux travers les rapports nationaux 
des consultants de chaque pays ayant abouti des consultants de chaque pays ayant abouti àà lala
formulation des rformulation des réésultats obtenussultats obtenus ;;
un run réésumsuméé des rapports nationaux et une compilation des rapports nationaux et une compilation 
des recherches documentaires permettant ddes recherches documentaires permettant d’é’élaborer le laborer le 
prpréésent rapport sous rsent rapport sous réégionalgional ;;
un partage des points de vue et des amendements et un partage des points de vue et des amendements et 
critiques objectives ayant critiques objectives ayant éélargi le cadre de discussion largi le cadre de discussion 
plus approfondieplus approfondie ;;
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SITUATION ACTUELLESITUATION ACTUELLE

Les grandes idLes grandes idéées de la situation actuelle sur le cadre les de la situation actuelle sur le cadre léégislatif et gislatif et 
rrééglementaire remontent depuis le Sommet de Rio en 1992 oglementaire remontent depuis le Sommet de Rio en 1992 oùù
nombreux pays ont pris conscience des enjeux environnementaux, nombreux pays ont pris conscience des enjeux environnementaux, 
de la gestion durable et de la conservation des de la gestion durable et de la conservation des éécosystcosystèèmesmes
forestiers. Il sforestiers. Il s’’en est suit den est suit d’’autres grands autres grands éévvèènements avec les nements avec les 
Objectifs du MillObjectifs du Milléénaire pour le Dnaire pour le Dééveloppement (OMD) et le veloppement (OMD) et le 
Somment de Johannesburg en 2002.Somment de Johannesburg en 2002.
Il est important de rappeler le rôle important jouer par les CheIl est important de rappeler le rôle important jouer par les Chefs fs 
dd’’EtatEtat de lde l’’Afrique centrale qui se sont rAfrique centrale qui se sont rééunisunis àà YaoundYaoundéé en 1999 et en 1999 et 
qui pris des engagements pour une utilisation et une conservatioqui pris des engagements pour une utilisation et une conservationn
durable des durable des éécosystcosystèèmes forestiers en Afrique centrale mes forestiers en Afrique centrale àà travers la travers la 
ddééclaration dite claration dite «« DDééclaration de Yaoundclaration de Yaoundéé »» et institution la et institution la 
ConfConféérence des Ministres en charge des Forêts de lrence des Ministres en charge des Forêts de l’’Afrique centrale Afrique centrale 
(COMIFAC).(COMIFAC).
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SITUATION ACTUELLE (suite)SITUATION ACTUELLE (suite)
RRéésumsuméé de la situation actuelle de la foresterie en Afrique centrale de la situation actuelle de la foresterie en Afrique centrale 
comme suitcomme suit ::

-- les superficies des forêts sous amles superficies des forêts sous améénagement dans le Bassin du nagement dans le Bassin du 
Congo prend de lCongo prend de l’’importance pour un dimportance pour un dééveloppement veloppement ééconomique et social,conomique et social,

-- les produits forestiers non ligneux nles produits forestiers non ligneux n’’ont pas fait la pront pas fait la prééoccupation des occupation des 
ddéécideurs et classcideurs et classéés pour compte malgrs pour compte malgréé leur contribution non nleur contribution non néégligeablegligeable
àà ll’é’économie nationale des pays du Bassin du Congo.conomie nationale des pays du Bassin du Congo.

-- le cadre juridique et institutionnel repose plus essentiellemenle cadre juridique et institutionnel repose plus essentiellement sur les t sur les 
amaméénagements et lnagements et l’’exploitation du bois dexploitation du bois d’œ’œuvre et la taxation forestiuvre et la taxation forestièère,re,

-- le niveau du marchle niveau du marchéé des PFNL des PFNL éévolue dans une filivolue dans une filièère relevant de re relevant de 
informel avec une taxation fixinformel avec une taxation fixéée selon le consommateur,e selon le consommateur,

-- la plupart des produits forestiers non ligneux sont rla plupart des produits forestiers non ligneux sont réécoltcoltéés par le s par le 
secteur informel, le plus souvent dans les terres boissecteur informel, le plus souvent dans les terres boiséées et les forêts es et les forêts 
naturelles. De ce fait, trnaturelles. De ce fait, trèès peu ds peu d’’efforts sont faits pour les gefforts sont faits pour les géérer de manirer de manièèrere
durable,durable,

-- ll’’augmentation de la consommation de viande de brousse comme augmentation de la consommation de viande de brousse comme 
complcompléément additionnel en protment additionnel en protééines pour les communautines pour les communautéés locales.s locales.

-- une fiscalitune fiscalitéé relativement faible sans valeur ajoutrelativement faible sans valeur ajoutéée ne facilitant pas e ne facilitant pas 
une commercialisation soutenable des PFNL,une commercialisation soutenable des PFNL,

-- une faible implication des communautune faible implication des communautéés locales s locales àà la gestion durable la gestion durable 
des PFNL et la prise de ddes PFNL et la prise de déécision,cision,
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SYNTHESE DES LEGISLATIONS SYNTHESE DES LEGISLATIONS 
FORESTIERES EN VIGUEURFORESTIERES EN VIGUEUR

aa-- LL’’organisation du territoire forestierorganisation du territoire forestier : tous les codes qui r: tous les codes qui réégissent gissent 
ll’’ensemble des forêts sont structurensemble des forêts sont structuréés de la même manis de la même manièère.re.

-- le Domaine forestier permanent,le Domaine forestier permanent,
-- le Domaine forestier non permanent, le Domaine forestier non permanent, 

bb-- LL’’organisation fonciorganisation foncièèrere : l: l’’ensemble des pays possensemble des pays possèède du code de du code 
foncier relativement trfoncier relativement trèès ancien calqus ancien calquéé sur la colonisation. sur la colonisation. 
cc-- La reconnaissance du droit coutumier dLa reconnaissance du droit coutumier d’’usageusage : pr: prééllèèvementsvements
autorisautoriséés (produits de cueillette, plantes ms (produits de cueillette, plantes méédicinales, ramassages de dicinales, ramassages de 
chenilles, exploitation de plantes chenilles, exploitation de plantes àà vertus aphrodisiaques, vertus aphrodisiaques, 
dd-- La dLa déétermination de la notion de ltermination de la notion de l’’amaméénagement et de la nagement et de la 
durabilitdurabilitéé : les l: les léégislations actuelles en vigueur mettent lgislations actuelles en vigueur mettent l’’accent sur accent sur 
ll’’exploitation et lexploitation et l’’amaméénagement durable des forêts pour la production nagement durable des forêts pour la production 
du bois destindu bois destinééss àà ll’’exportation. Elles ne mettent pas de poids sur la exportation. Elles ne mettent pas de poids sur la 
biodiversitbiodiversitéé et sur les aspects de Produits autres que le bois, ce qui et sur les aspects de Produits autres que le bois, ce qui 
affaiblit naffaiblit néégativement lgativement l’’utilisation des PFNL.utilisation des PFNL.
ee-- La contribution du secteur forestier La contribution du secteur forestier àà ll’é’économieconomie : ces principes : ces principes 
sont apparues dans les textes lsont apparues dans les textes léégislations au Cameroun, au Congo, gislations au Cameroun, au Congo, 
au Gabon, en Guinau Gabon, en Guinééee EquatorialeEquatoriale et en RCA. et en RCA. FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 104104

IMPORTANCE DES PFNLIMPORTANCE DES PFNL

Les produits forestiers non ligneuxLes produits forestiers non ligneux jouent un rôle significatif jouent un rôle significatif 
dans la lutte contre la pauvretdans la lutte contre la pauvretéé, l, l’’existence des communautexistence des communautééss
locales en leur fournissant de la nourriture et un revenu: locales en leur fournissant de la nourriture et un revenu: 
champignonschampignons (Congo), l(Congo), l’é’écorce de corce de Prunus africanus Prunus africanus (Cameroun, (Cameroun, 
GuinGuinééee EquatorialeEquatoriale), le ), le RauvolphiaRauvolphia vomitoravomitora,, PipperPipper guinesseguinesse (RCA), (RCA), 
les feuilles de les feuilles de KokoKoko,, MarantacMarantacééeses (RCA, Gabon, Congo), (RCA, Gabon, Congo), le Rotinle Rotin
(Congo, RDC, Gabon, RCA) (Congo, RDC, Gabon, RCA) 
Les plantes mLes plantes méédicinalesdicinales rréécoltcoltéées dans les forêts sont es dans les forêts sont éégalement galement 
utilisutiliséées dans la pharmacopes dans la pharmacopéée traditionnelle. e traditionnelle. 
La viande de brousseLa viande de brousse donnent une iddonnent une idéée nette de la contribution e nette de la contribution 
de la filide la filièèrere àà ll’é’économie rurale et aux moyens dconomie rurale et aux moyens d’’existence des existence des 
communautcommunautéés locales.s locales.
La consommation La consommation de la majoritde la majoritéé des PFNL est en hausse, des PFNL est en hausse, 
essentiellement parce quessentiellement parce qu’’ils sont disponibles ils sont disponibles àà bas prix.bas prix.
Ils deviennent un Ils deviennent un éélléément important de stratment important de stratéégie de subsistance des gie de subsistance des 
communautcommunautéés rurales, compte tenu en particulier des faibles taux de s rurales, compte tenu en particulier des faibles taux de 
croissancecroissance ééconomique et de lconomique et de l’’irrirréégularitgularitéé de la production agricole. de la production agricole. 
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TERMINOLOGIETERMINOLOGIE

Fruits et produits de la forêt naturelleFruits et produits de la forêt naturelle
Produits de cueilletteProduits de cueillette
Plantes alimentaires et mPlantes alimentaires et méédicinalesdicinales
Produits forestiers Produits forestiers àà usages pour lusages pour l’’artisanatartisanat
Produits Forestiers Non Produits Forestiers Non MadMadéérablerable (PFNM) Guin(PFNM) Guinééee EquatEquat..
Typologie sous rTypologie sous réégionalegionale

FeuillesFeuilles
Fruits/Fruits/EpicesEpices
EcorcesEcorces
SSèèveve éélaborlaborééee
Graines/OlGraines/Olééagineuxagineux
ChenillesChenilles
RotinsRotins FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 106106

CADRE JURIDIQUECADRE JURIDIQUE

Domaine forestierDomaine forestier
Code ForestierCode Forestier
DDéécrets dcrets d’’applicationapplication

Domaine foncierDomaine foncier
Code domanial nationalCode domanial national

Domaine de la fauneDomaine de la faune
Code de la faune et de la chasseCode de la faune et de la chasse
Ordonnance rOrdonnance rééglementant le commerce de glementant le commerce de 
viandeviande

Domaine halieutiqueDomaine halieutique
Code de lCode de l’’eau et de la pêcheeau et de la pêche
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suitesuite

RRèègles et modes traditionnellesgles et modes traditionnelles
Respect de la pRespect de la péériode driode d’’exploitation de certaines exploitation de certaines 
ressources (pressources (péériode de cueillette)riode de cueillette)
Interdiction dInterdiction d’’abattage ou dabattage ou d’’arrachage des arbres arrachage des arbres 
àà usage musage méédicinaldicinal
Utilisation du feu par les populationsUtilisation du feu par les populations

RRéécolte et commercialisationcolte et commercialisation
Utilisation domestiqueUtilisation domestique
Utilisation commercialeUtilisation commerciale
Utilisation mUtilisation méédicinaledicinale
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suitesuite

Taxation et FiscalitTaxation et Fiscalitéé
Collecte des produitsCollecte des produits
Quantification et dQuantification et dééclaration aux autoritclaration aux autoritééss
ÉÉvaluation de la facturationvaluation de la facturation
DDéélivrance du certificat phytosanitairelivrance du certificat phytosanitaire
Droit de marchDroit de marchéé
Certificat dCertificat d’’origine origine 
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CADRE INSTITUNNIONELCADRE INSTITUNNIONEL

MinistMinistèère en charge des Forêts et de la re en charge des Forêts et de la 
FauneFaune

Direction GDirection Géénnéérale des Forêtsrale des Forêts
Direction des forêts ( Service des PFNL)Direction des forêts ( Service des PFNL)

Autres acteursAutres acteurs
CommunesCommunes
Agriculture et Agriculture et ElevageElevage
SantSantéé
CommerceCommerce

ONGsONGs, Universit, Universitéés, Institutions de s, Institutions de 
financement, Institutions de financement, Institutions de RechercheRecherche--
DDééveloppementveloppement
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AMELIORATION DU PROCESSUS DE AMELIORATION DU PROCESSUS DE 
MISE EN MISE EN ŒŒUVRE DU CADRE LEGALUVRE DU CADRE LEGAL

LL’é’étude a rtude a réévvéélléé les points suivantsles points suivants::
Contraintes juridiquesContraintes juridiques

OpOpéérationnalisation des textes juridiquesrationnalisation des textes juridiques
Droits coutumiersDroits coutumiers
Clarification dClarification d’’accaccèèss àà la ressourcesla ressources
Clarification sur la fiscalitClarification sur la fiscalitéé et la taxation sur les PFNLet la taxation sur les PFNL

Contraintes institutionnellesContraintes institutionnelles
Dualisme entre les institutionsDualisme entre les institutions
Manque de statistique sur les PFNLManque de statistique sur les PFNL
Notion de propriNotion de propriééttéé et de droit det de droit d’’usage, Foncierusage, Foncier
AccAccèèss àà la ressourcela ressource
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JE VOUS REMERCIEJE VOUS REMERCIE
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CADRE POLITIQUE ET INSTITUTIONNEL CADRE POLITIQUE ET INSTITUTIONNEL 
RRÉÉGISSANT LGISSANT L’’UTILISATION DES PFNL UTILISATION DES PFNL 

EN AFRIQUE CENTRALEEN AFRIQUE CENTRALE

parpar
NgomeNgome--TataTata PrecilliaPrecillia, FAO/IRAD, FAO/IRAD

YaoundYaoundéé, Cameroon, Cameroon

Atelier de Atelier de planificationplanification dudu projetprojet GCP/RAF/398/GER,GCP/RAF/398/GER,
Kribi/CamerounKribi/Cameroun, 25, 25--27 27 juinjuin 20062006

FAO, Forests and Forestry

Articulation sur les politiques 
des PFNL

1. Comment les diverses politiques influencent-elles  les PFNL?

2. Pourquoi les interventions politiques sur les PFNL?

3. Quelles sont ces interventions politiques?

- sur le plan national

- sur le plan régional

- sur le plan international

FAO, Forests and Forestry

Articulation sur les politiques 
des PFNL (suite(suite…….).)

4. Quels sont les institutions d’application de ces 
politiques et leurs impacts sur:

- Les PFNL 

- Leur développement

- Leur valorisation,

- Leur contribution à la sécurité alimentaire et à la lutte    
contre  la pauvreté.

FAO, Forests and Forestry

ObjectifsObjectifs

Rassembler des données exploratoires visant à
construire une image rudimentaire des 
politiques nationales, régionales et 
internationales qui affectent les PFNL 
comestibles provenant des forêts et des 
systèmes agroforestiers,

Analyser les structures institutionnelles qui les  
influencent (ministères, organisations 
autonomes, société civile etc.).

FAO, Forests and Forestry

Comment les diverses politiques 
influencent-elles  les PFNL?

Dans les pays de l’Afrique Centrale, il n’existe pas de règles 
et des politiques spécifiques pour les PFNL

Les politiques influençant les PFNL se traduisent à travers 
les politiques forestières, commerciales, et financières

Pour les PFNL Comestibles,

C’est aussi à travers les politiques agricoles, la sécurité
alimentaire, les mesures phytosanitaire et sanitaire et de 
développement durable 
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Pourquoi les interventions politiques 
sur les PFNL

Au niveau international c’est pour :

- La modération des climats et des écosystèmes mondiaux

- La conservation des espèces menacées d’extinction 

- Et, l’entretien de la balance commerciale entre les pays
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Pourquoi les interventions politiques 
sur les PFNL

Au niveau régional c’est pour:
- meilleure gestion des ressources transfrontalières, dont la 

forêt,

- maintien d’un bénéfice mutuel et équitable des ressources 
forestières entre les pays, 

- protection du patrimoine national  

- maintien de la paix régionale

FAO, Forests and Forestry

Pourquoi les interventions politiques 
sur les PFNL

Au niveau national c’est pour:
- Assurer la sécurité alimentaire

- Améliorer la source de revenu pour les populations riveraines

- Protéger la biodiversité, les espèces endémiques et la gestion durable 
des ressources forestières

- Gestion mutuelle et partage équitable des bénéfices forestiers

- Lutter contre la pauvreté et assurer le développement durable.

- Protection du patrimoine national.

FAO, Forests and Forestry

Quelles sont ces interventions politiques 
sur le plan National?

C’est à travers les plans d’action et les mesures 
relatives au:

- Développement des systèmes agroforestiers pour assurer et 
augmenter la production agricole et d’élevage

- Promotion de la bonne gouvernance à travers les multiples 
programmes de gestion participative et durable des 
ressources forestières

- Application des textes et des codes forestiers et 
environnementaux

FAO, Forests and Forestry

Quelles sont ces interventions politiques 
sur le plan National? (suite…)

-Mise en place des programmes sectoriels des forêts et 
d’environnement, et des plans forestiers nationaux 
divers

- Développement et formalisation des secteurs privés des 
PFNL y compris les mesures commerciales, la taxation, 
la fiscalité, l’industrie,  et le transport.

- Renforcement des institutions et amélioration de la 
collaboration institutionnelle (interne/externe)

FAO, Forests and Forestry

Quelles sont ces interventions politiques
sur le plan Régional?

Elles s’articulent autour des initiatives suivantes :

- COMIFAC et son plan de convergence 

- Initiative PPTE et le DSRP des pays membres

FAO, Forests and Forestry

Plan de convergence de la COMIFACPlan de convergence de la COMIFAC

· Inventaires des ressources forestières: bois -
faune - PFNL/Plantes médicinales 
· Renforcement et/ou mise en place 
d’observatoires nationaux et régionaux ;
· Installation du suivi géo-spatial des ressources 
forestières.

2- Connaissance de 
la ressource

· Mise en oeuvre des accords et conventions 
internationales
· Mise en cohérence des politiques forestières 
· Harmonisation des fiscalités.

1- Harmonisation 
des politiques 
forestières et 
fiscales

Axe stratégiquePlan
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Plan de convergence de la COMIFACPlan de convergence de la COMIFAC

· Valorisation économique des filières: bois, faune, PFNL, 
tourisme ;
· Suivi de la gestion et de l'utilisation des 
ressources/contrôle ;
· Certification forestière et traçabilité ;
· Lutte contre l'exploitation illicite des ressources forestières 
et contre le braconnage.

55--ValorisationValorisation
durable des durable des 
ressourcesressources
forestiforestièèresres

· Organisation du territoire forestier ;
· Aménagement des concessions forestières et des aires 
protégées ;
· Régénération et reboisement forestier ;
· Lutte contre la désertification.

3- Aménagement 
des écosystèmes 
et reboisement 
forestier

Axe stratégiquePlan

FAO, Forests and Forestry

Plan de convergence de la COMIFACPlan de convergence de la COMIFAC

· Programmes de recherche forestière ;
· Valorisation des connaissances traditionnelles ;

8- Recherche  
développement

· Participation des acteurs / Forums ;
· Implication des populations ;
· Communication/information/sensibilisation 
· Formation académique, professionnelle et 
continue.

7- renforcement des 
capacités,
participation des 
acteurs,
information, 
formation

Axe stratégiquePlan

FAO, Forests and Forestry

Plan de convergence de la COMIFAC

· Coopération sous-régionale et 
développement de partenariats 

10- Coopération 
et partenariats

· Fonds forestiers nationaux
· Mécanismes de réduction de la dette -
PPTE ;
· Financements bilatéraux et 
multilatéraux.

9-
Développement 
des mécanismes 
de financement

Axe stratégiquePlan

FAO, Forests and Forestry

Quelles sont ces interventions politiques
sur le plan régional? (suite….)

Les autres initiatives régionales sont:

Le Partenariat pour les Forêts du Bassin du Congo (PFBC)

Le processus d’amélioration de la gouvernance et l’application 
des lois  dans le secteur forestier en Afrique (AFLEG).

Conférence sur les Ecosystèmes de Forêts Denses et Humides 
d’Afrique Centrale (CEFDHAC) .

FAO, Forests and Forestry

Quelles sont ces interventions politiques 
sur le plan International?

Elles s'articulent autour des objectifs du millénaire pour le 
développement. Les PFNL sont impliqués dans la réalisation de 
ces objectifs de plusieurs façons notamment:

Les PFNL sont reconnus pour leur contribution à la sécurité alimentaire 
et leur apport en revenu. Ceci répond à l'objectif 1. 

La gestion durable des PFNL assure un environnement durable. C’est 
l'objectif 7. 

La gestion des PFNL attire une collaboration nationale, régionale et 
internationale. C’est l'objectif 8.

FAO, Forests and Forestry

Quelles sont ces interventions politiques 
sur le plan International? (Suite…) 

Les autres initiatives au niveau international sont:
La Convention sur le Commerce International des Espèces 

de Faune et de Flore Sauvages menacés d’extinction (CITES).

Convention de l’UNESCO sur les biens culturels et naturels 
du patrimoine mondial

Plan d’Action de l’Initiative Environnementale du NEPAD

Convention sur la Diversité Biologique (CBD)

Sommet Mondial sur le Développement Durable (SMDD) 



FAO, Forests and Forestry

Quels sont ces interventions politiques 
sur le plan International? (suite…) 

Les autres initiatives au niveau international 
(suite…..)

La Convention sur la lutte contre la désertification, 

La Certification 

La Convention Ramsar sur les zones humides, 

La  Déclaration de Rio sur l'environnement et le 
développement, Agenda 21.

FAO, Forests and Forestry

Cadre institutionnel Cadre institutionnel 

Les politiques influenLes politiques influenççant les PFNL apparaissent ant les PFNL apparaissent 
au niveau au niveau multimulti--institutionnelleinstitutionnelle dans les deux dans les deux 
pays étudiés

La dénomination des ministères est relative au 
pays.

Les ministères potentiellement impliqués dépend 
de l’activité prévue.

FAO, Forests and Forestry

Perspectives et contraintesPerspectives et contraintes

Avec les initiatives internationales, rAvec les initiatives internationales, réégionales et gionales et 
nationales, il y a espoir pour le dnationales, il y a espoir pour le dééveloppement veloppement 
des secteur des PFNL sur rdes secteur des PFNL sur rééserve de:serve de:

-- Application des politiques et rApplication des politiques et rèègles existantegles existante
-- Bonne gouvernanceBonne gouvernance
-- Collaboration institutionnelleCollaboration institutionnelle
-- DDééfinition et Reformulation des certaines finition et Reformulation des certaines 

politiques et rpolitiques et rèègles spgles spéécifiques au PFNLcifiques au PFNL

FAO, Forests and Forestry

RecommandationsRecommandations

DDéévelopper des noms et codes commerciaux des velopper des noms et codes commerciaux des 
PFNL dans la sous rPFNL dans la sous réégion et faire un condensgion et faire un condenséé du du 
cadre politique et rcadre politique et rééglementaire des PFNL (glementaire des PFNL (àà
rréésumer dans un livret). sumer dans un livret). 

DDéévelopper et mettre en place un plan de velopper et mettre en place un plan de 
collaboration nationale entre les diffcollaboration nationale entre les difféérentes rentes 
institutions qui minstitutions qui mèènent les activitnent les activitéés relatives aux s relatives aux 
PFNL comestibles. PFNL comestibles. 

Avec l'appuie de la COMIFAC et autres structures Avec l'appuie de la COMIFAC et autres structures 
rréégionale, dgionale, déévelopper et animer un rvelopper et animer un rééseau national seau national 
et ret réégional des PFNL gional des PFNL àà travers les projets de travers les projets de 
recherche et de valorisation.recherche et de valorisation.

FAO, Forests and Forestry

ConclusionConclusion

Les politiques des PFNL sLes politiques des PFNL s’’articule autour de trois articule autour de trois 
plans:plans:
Sur le plan international cSur le plan international c’’est surtout pour la est surtout pour la 
prprééservation de la natureservation de la nature
Sur le plan rSur le plan réégional cgional c’’est pour la prest pour la prééservation de servation de 
patrimoine nationale et lutte contre la pauvretpatrimoine nationale et lutte contre la pauvretéé
Sur le plan national cSur le plan national c’’est pour lest pour l’’amaméélioration des lioration des 
conditions de vie et dconditions de vie et dééveloppement durable.veloppement durable.

FAO, Forests and Forestry

FIN FIN FIN!!!!!!FIN FIN FIN!!!!!!

MERCI POUR VOTRE MERCI POUR VOTRE 

ATTENTION ET VOSATTENTION ET VOS

COMMENTAIRES????????COMMENTAIRES????????
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IMPACT DE LIMPACT DE L’’EXPLOITATIONEXPLOITATION
FORESTIERE SUR LA FORESTIERE SUR LA 
DISPONIBILTE DES PRODUITS DISPONIBILTE DES PRODUITS 
FORESTIERS NONFORESTIERS NON--LIGNEUXLIGNEUX
DANS LE BASSIN DU CONGODANS LE BASSIN DU CONGO
ParPar
Ousseynou Ndoye et Julius Chupezi Ousseynou Ndoye et Julius Chupezi 
TieguhongTieguhong

CIFOR CamerounCIFOR Cameroun
FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 140140

PROBLEMESPROBLEMES

Exploitation forestiExploitation forestièère de plus en plus re de plus en plus 
reconnue comme forme importante reconnue comme forme importante 
dd’’utilisation des terresutilisation des terres
36 % des (137 millions d36 % des (137 millions d’’hectares)hectares)
forêts du Bassin du Congo sont sous forêts du Bassin du Congo sont sous 
concessions foresticoncessions forestièèresres
Forte pression pour augmenter les Forte pression pour augmenter les 
superficies sous concessions superficies sous concessions 
forestiforestièèresres

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 141141

PROBLEMES (PROBLEMES (contcont))

ProgrProgrèès dans ls dans l’’attribution des attribution des 
concessions foresticoncessions forestièères et res et éélaborationlaboration
des plans ddes plans d’’amaméénagementnagement
MaisMais PFNLPFNL ayant une valeur ayant une valeur 
importante pour les populations pas importante pour les populations pas 
toujours tenus en comptetoujours tenus en compte

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 142142

OBJECTIFS ETUDEOBJECTIFS ETUDE

Faire une revue de la loi en terme Faire une revue de la loi en terme 
dd’’obligations des exploitants forestiers obligations des exploitants forestiers 
àà protprotèègerger les PFNL dans leurs les PFNL dans leurs 
concessions et lconcessions et l’’accaccèès par les s par les 
communautcommunautéés pour leurs besoins de s pour leurs besoins de 
subsistance et/ou commerciauxsubsistance et/ou commerciaux
EvaluerEvaluer ll’’impact de limpact de l’’exploitation du exploitation du 
boisbois--dd’’oeuvreoeuvre sur la disponibilitsur la disponibilitéé des des 
PFNLPFNL

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 143143

OBJECTIFS ETUDE (CONT.)OBJECTIFS ETUDE (CONT.)

Identifier les conflits sociaux, Identifier les conflits sociaux, ééconomiquesconomiques
et environnementaux liet environnementaux liééeses àà la gestion des la gestion des 
forêts pour lforêts pour l’’exploitation du bois dexploitation du bois d’’oeuvre et oeuvre et 
la collecte des PFNL dans les mêmes la collecte des PFNL dans les mêmes 
endroitsendroits
Faire des recommandations sur les Faire des recommandations sur les 
possibilitpossibilitéés ds d’’intintèègrergrer les PFNL dans les les PFNL dans les 
plans dplans d’’amaméénagementnagement
Faire des recommandations pour des Faire des recommandations pour des 
activitactivitééss àà entreprendre dans le futur entreprendre dans le futur FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 144144

RESULTATSRESULTATS
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POLITIQUE FORESTIERE ET POLITIQUE FORESTIERE ET 
PFNLPFNL AUAU CAMEROUNCAMEROUN

Importance des PFNL reconnue dans la loiImportance des PFNL reconnue dans la loi
Plans dPlans d’’amaméénagement et cahiers de charge nagement et cahiers de charge 
reconnaissent importance des PFNLreconnaissent importance des PFNL
Exploitants forestiers reconnaissent le droit Exploitants forestiers reconnaissent le droit 
dd’’usage des populations riveraines (cahiers usage des populations riveraines (cahiers 
des charges)des charges)
InventairesInventaires multimulti--ressourceressource pas exigpas exigééss
Pas de rPas de rééglementation sur lglementation sur l’’exploitation des exploitation des 
essences qui produisent bois dessences qui produisent bois d’œ’œuvre et uvre et 
PFNLPFNL FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 146146

POLITIQUE FORESTIERE ET POLITIQUE FORESTIERE ET 
PFNLPFNL EN RCAEN RCA

Droits dDroits d’’usage reconnus par lausage reconnus par la loiloi
Mais pas mentionnMais pas mentionnéé dans le cahier des dans le cahier des 
charges (Cas compagnie foresticharges (Cas compagnie forestièère de re de 
BayangaBayanga))
InventairesInventaires multimulti--ressourcesressources paspas
exigexigééss
Pas de rPas de rééglementation sur glementation sur 
ll’’exploitation des essences qui exploitation des essences qui 
produisent bois dproduisent bois d’œ’œuvre et PFNLuvre et PFNL

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 147147

IMPORTANCE DES IMPORTANCE DES PFNLsPFNLs POURPOUR
LES POPULATIONS: CamerounLES POPULATIONS: Cameroun

18 PFNL18 PFNL collectcollectéés par les populations s par les populations 
riveraines:riveraines: 11%11% pour les besoins de pour les besoins de 
subsistance uniquement; subsistance uniquement; 72%72% pour la pour la 
consommation et la vente; consommation et la vente; 17%17% pourpour
construction et autres usages;construction et autres usages;
1818 animaux sauvagesanimaux sauvages chasschasséés par s par 
les populations pour la consommation les populations pour la consommation 
et la vente;et la vente;

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 148148

IMPORTANCE DES IMPORTANCE DES PFNLsPFNLs POURPOUR
LES POPULATIONS: RCALES POPULATIONS: RCA

31 PFNL31 PFNL collectcollectéés par les populations s par les populations 
riveraines:riveraines: 22%22% pour les besoins de pour les besoins de 
subsistance uniquement; subsistance uniquement; 68%68% pour la pour la 
consommation et la vente; consommation et la vente; 10%10% pourpour
construction et dconstruction et d’’autres usages;autres usages;
32 animaux sauvages32 animaux sauvages chasschasséés par s par 
les populations pour la consommation les populations pour la consommation 
et la vente;et la vente;

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 149149

INTERFACE BOIS/PFNL DANS LES INTERFACE BOIS/PFNL DANS LES 
CONCESSIONS FORESTIERESCONCESSIONS FORESTIERES

CamerounCameroun: sur 7 essences : sur 7 essences 
exploitexploitéées, 6 (86%) produisent des es, 6 (86%) produisent des 
PFNL pour les populations;PFNL pour les populations;

CAR:CAR: sur  14 essences exploitsur  14 essences exploitéées, 14 es, 14 
(93%) produisent des PFNL pour les (93%) produisent des PFNL pour les 
populations;populations;

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 150150

IMPACT DE LIMPACT DE L’’EXPLOITATIONEXPLOITATION
FORESTIERE SUR LA FORESTIERE SUR LA 
DISPONIBILITE DES PFNLDISPONIBILITE DES PFNL

RRééduction de la densitduction de la densitéé et du nombre et du nombre 
dd’’essences pourvoyeuses de PFNLessences pourvoyeuses de PFNL
Diminution de la quantitDiminution de la quantitéé de chenilles, de chenilles, 
plantes mplantes méédicinales pour les dicinales pour les 
populationspopulations
Exploitation forestiExploitation forestièère rend difficile lre rend difficile l’’accaccèèss
aux champignons et aux escargotsaux champignons et aux escargots
RRééduction du nombre dduction du nombre d’’animaux capturanimaux capturééss

dans la forêt (94 % dans la forêt (94 % ZegaZega, Cameroun; 78 % , Cameroun; 78 % 
BayangaBayanga, RCA), RCA)
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IMPACT DE LIMPACT DE L EXPLOITATIONEXPLOITATION
FORESTIERE SUR LA FORESTIERE SUR LA 
DISPONIBILITE DES PFNLDISPONIBILITE DES PFNL
(Cont.)(Cont.)Exploitation forestiExploitation forestièère facilite lre facilite l’’accaccèèss àà

la forêt et augmente le braconnagela forêt et augmente le braconnage
Exploitation forestiExploitation forestièère perturbe le re perturbe le 
cycle de reproduction des animaux cycle de reproduction des animaux 
sauvagessauvages
CrCrééation de nouveaux marchation de nouveaux marchéés et s et 
augmentation de la demande des augmentation de la demande des 
PFNL a eu des effets nPFNL a eu des effets néégatifs sur la gatifs sur la 
pression de la ressourcepression de la ressource FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 152152

IMPACT DE LIMPACT DE L EXPLOITATIONEXPLOITATION
FORESTIERE SUR LA FORESTIERE SUR LA 
DISPONIBILITE DES PFNLDISPONIBILITE DES PFNL
(Cont.)(Cont.)Bois exploitBois exploitéé (la plupart des essences (la plupart des essences 

fournissant les PFNL) est laissfournissant les PFNL) est laisséé sursur
place (place (egeg. RCA). RCA)
Exploitation forestiExploitation forestièère facilite la re facilite la 
croissance de certaines espcroissance de certaines espèècesces
((RicinodendronRicinodendron heudelotiiheudelotii ;; GnetumGnetum
sppspp). Plusieurs essences de ). Plusieurs essences de 
RicinodendronRicinodendron sont dsont déétruitestruites aucoursaucours
de lde l’’exploitation forestiexploitation forestièèrere

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 153153

DIFFERENCE ENTRE LA DIFFERENCE ENTRE LA 
POLITIQUE FORESTIERE DU POLITIQUE FORESTIERE DU 
CAMEROUN ET LA RCACAMEROUN ET LA RCARCARCA

GouvernementGouvernement

NonNon
NonNon
NonNon
IllimitIllimitéé
PasPas clairclair

AuctionAuction
OuiOui
20002000
DurDurééee de vie de de vie de 
lala compagniecompagnie

CamerounCameroun
ExploitantExploitant

OuiOui
OuiOui
OuiOui
200000 Ha200000 Ha
OuiOui,, maismais doitdoit êtreêtre
renforcrenforcéé
AuctionAuction
OuiOui
19941994
1515 ansans renouvelablerenouvelable

VariablesVariables
1.Responsabilit1.Responsabilitéé pour pour éélaboration laboration 
plan dplan d’’amaméénagementnagement
2. Forêts communautaires2. Forêts communautaires
3. Forêts communales3. Forêts communales
4. D4. Déécentralisation fiscalecentralisation fiscale
5.Tailles des concessions5.Tailles des concessions
6. Droits d6. Droits d’’usage pour PFNL inscrit usage pour PFNL inscrit 
dans cahiers de chargedans cahiers de charge
7. Allocation des concessions7. Allocation des concessions
8. Responsabilit8. Responsabilitéé socialesociale
9.Date cr9.Date crééation loi forestiation loi forestièèrere
10.Duree des concessions foresti10.Duree des concessions forestièèresres

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 154154

RECOMMANDATIONS POUR RECOMMANDATIONS POUR 
UNE MEILLEURE PRISE EN UNE MEILLEURE PRISE EN 
COMPTE DES PFNLCOMPTE DES PFNL

CrCrééation de plateformes pour permettre aux ation de plateformes pour permettre aux 
communautcommunautéés riveraines de ss riveraines de s’’exprimer et de exprimer et de 
trouver des solutions sur la disponibilittrouver des solutions sur la disponibilitéé etet
ll’’accaccèès des PFNL dans les concessions s des PFNL dans les concessions 
forestiforestièèresres
LL’’administration, les compagnies forestiadministration, les compagnies forestièères,res,
et les populations riveraines doivent de et les populations riveraines doivent de 
commun accord commun accord éélaborer des cahiers de laborer des cahiers de 
charge qui tiennent compte clairement des charge qui tiennent compte clairement des 
PFNL et que cela soit respectPFNL et que cela soit respectéé par toutes les par toutes les 
parties prenantes.parties prenantes.

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 155155

RECOMMANDATIONS POUR RECOMMANDATIONS POUR 
UNE MEILLEURE PRISE EN UNE MEILLEURE PRISE EN 
COMPTE DES PFNL (COMPTE DES PFNL (ContCont))

Inclure les PFNL dans les plans Inclure les PFNL dans les plans 
dd’’amaméénagement.  Cela devrait être une nagement.  Cela devrait être une 
conditionnalitconditionnalitéé pour la certification des pour la certification des 
concessions foresticoncessions forestièères dans le Bassin du res dans le Bassin du 
CongoCongo
Les essences forestiLes essences forestièères qui fournissent le res qui fournissent le 
bois et les PFNL doivent faire lbois et les PFNL doivent faire l’’objet dobjet d’’unun
inventaire systinventaire systéématique dont le rmatique dont le réésultatsultat
devrait permettre ddevrait permettre d’’allouer une partie aux allouer une partie aux 
exploitants forestiers et le reste aux exploitants forestiers et le reste aux 
populations riverainespopulations riveraines

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 156156

RECOMMANDATIONS POUR RECOMMANDATIONS POUR 
UNE MEILLEURE PRISE EN UNE MEILLEURE PRISE EN 
COMPTE DES PFNL (COMPTE DES PFNL (ContCont))

Les compagnies forestiLes compagnies forestièères pourraient res pourraient 
être compensêtre compenséées (es (egeg. r. rééduction des duction des 
taxes) pour laisser une partie des taxes) pour laisser une partie des 
essences qui fournissent essences qui fournissent àà la fois le la fois le 
boisbois--dd’œ’œuvreuvre et les et les PFNLsPFNLs
DDéévelopper des activitvelopper des activitéés alternatives s alternatives 
pour les populations riveraines comme pour les populations riveraines comme 
par exemple, les petites entreprises par exemple, les petites entreprises 
forestiforestièères basres baséées sur les PFNLes sur les PFNL
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RECOMMANDATIONS POUR RECOMMANDATIONS POUR 
UNE MEILLEURE PRISE EN UNE MEILLEURE PRISE EN 
COMPTE DES PFNL (COMPTE DES PFNL (ContCont))

Pour rPour rééduire les conflits entre les diffduire les conflits entre les difféérentsrents
partenaires, il est npartenaires, il est néécessaire dcessaire d’’inclure les inclure les 
ONGsONGs dans les stratdans les stratéégies dgies d’é’éducation et de ducation et de 
dissdisséémination de lmination de l’’information sur les droits information sur les droits 
des populations riveraines et les droits des des populations riveraines et les droits des 
autres acteurs impliquautres acteurs impliquéés dans la gestion des s dans la gestion des 
forêtsforêts
Le suivi des activitLe suivi des activitéés des compagnies s des compagnies 
forestiforestièères doit être renforcres doit être renforcéé en octroyant en octroyant 
des moyens financiers et humains des moyens financiers et humains àà
ll’’administration forestiadministration forestièèrere

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 158158

RECOMMANDATIONS POUR RECOMMANDATIONS POUR 
UNE MEILLEURE PRISE EN UNE MEILLEURE PRISE EN 
COMPTE DES PFNL (COMPTE DES PFNL (ContCont))

AmAmééliorer la gouvernance forestiliorer la gouvernance forestièère re 
pour diminuer lpour diminuer l’’exploitation illexploitation illéégale qui gale qui 
a une incidence plus na une incidence plus néégative sur la gative sur la 
disponibilitdisponibilitéé des PFNLdes PFNL
Les diffLes difféérences significatives dans les rences significatives dans les 
politiques forestipolitiques forestièères des pays du res des pays du 
Bassin du Congo doivent être Bassin du Congo doivent être 
corrigcorrigéées pour faciliter les pour faciliter l’’harmonisationharmonisation
des politiques dans la sous rdes politiques dans la sous réégiongion

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 159159

RECOMMANDATIONS POUR RECOMMANDATIONS POUR 
ACTIVITES A ENTREPRENDREACTIVITES A ENTREPRENDRE

Mener dMener d’’autresautres éétudes de cas dans tous les tudes de cas dans tous les 
pays du Bassin du Congo pour mieux pays du Bassin du Congo pour mieux 
comprendre les diffcomprendre les difféérences dans les rences dans les 
politiques forestipolitiques forestièères et les pratiques lires et les pratiques liééeses àà
la gestion des concessions forestila gestion des concessions forestièères et la res et la 
disponibilitdisponibilitéé des PFNLdes PFNL
Des inventaires Des inventaires multimulti--ressourcesressources doiventdoivent
être effectuêtre effectuéées dans le Bassin du Congo es dans le Bassin du Congo 
pour mieux apprpour mieux apprééhender les quantithender les quantitéés de s de 
PFNL disponibles dans les forêtsPFNL disponibles dans les forêts

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 160160

MERCI POUR VOTREMERCI POUR VOTRE
ATTENTIONATTENTION

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 161161 FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 162162
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PLANPLAN
Contexte
Etat des lieux de la certification des PFNL en AC 
Potentialités et contraintes majeures relatives à la certification des 
PFNL
PFNL éligibles à la certification 
Potentialités et contraintes spécifiques  à la certification des PFNL 
identifiés
Certification des PFNL et autres instruments politiques et 
institutionnels influençant le commerce des PFNL en Afrique Centrale
Perspectives de la certification des PFNL en Afrique Centrale
Conclusion.
Remerciements
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ContexteContexte 1/21/2
Demande plus en plus croissante des marchDemande plus en plus croissante des marchééss
extextéérieurs (Europe, Amrieurs (Europe, Améérique et même Asie), certains rique et même Asie), certains 
PFNL de la sous PFNL de la sous –– rréégion font dgion font dééjjàà ll’’objet dobjet d’’un un 
commerce international intense (Mulliken, 1995; commerce international intense (Mulliken, 1995; 
Sunderland, 1998; Sunderland, 1998; TabunaTabuna, 2000; CARPE, 2001; , 2000; CARPE, 2001; 
LeslyLesly andand Brown, 2001; Brown, 2001; MboloMbolo, 2002; , 2002; NgonoNgono &&
NdoyeNdoye, 2004)., 2004).
Croissance du commerce international des PFNL Croissance du commerce international des PFNL 
pose 2 problpose 2 problèèmes: mes: 

durabilitdurabilitéé du potentiel;du potentiel;
bbéénnééfices au producteurs.fices au producteurs.

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 166166

ContexteContexte 2/22/2

Certification:Certification: procprocéédure par laquelle une tierce partie dure par laquelle une tierce partie 
donne une assurance/label commercial donne une assurance/label commercial éécrit attestant crit attestant 
ququ’’un produit, un processus ou un service est un produit, un processus ou un service est 
conforme conforme àà des normes spdes normes spéécifiques sur la base dcifiques sur la base d’’un un 
audit conduit suivant des procaudit conduit suivant des procéédures agrdures agréééées (Bass etes (Bass et
alal., 2001) ., 2001) 
peut contribuer peut contribuer àà une gestion:une gestion:

ééconomiquementconomiquement viable;viable;
socialementsocialement bbéénnééfiquefique etet
environnementalementenvironnementalement appropriappropriééee des PFNL en ACdes PFNL en AC

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 167167

EtatEtat des lieux de la certification des PFNL en des lieux de la certification des PFNL en 
Afrique centrale 1/2Afrique centrale 1/2

Types de certifications applicables aux PFNLTypes de certifications applicables aux PFNL

La certification de lLa certification de l’’origineorigine
La certification organiqueLa certification organique
La certification de qualitLa certification de qualitéé..
La certification socialeLa certification sociale
La certification de la gestion forestiLa certification de la gestion forestièèrere ::
La certification de la La certification de la tratraççabiltabiltéé du produitdu produit

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 168168

EtatEtat des lieux de la certification des PFNL en des lieux de la certification des PFNL en 
Afrique centrale 2/2Afrique centrale 2/2

En Afrique, En Afrique, àà ce jour, on a assistce jour, on a assistéé (Walter,(Walter,
20032003 ; FSC, 2002; FSC, 2002 ;; MboloMbolo, 2006) , 2006) àà::

la certification sociale de la certification sociale de VitellariaVitellaria paradoxaparadoxa auau
Ghana,Ghana,
la certification organique de la certification organique de HarpagophytumHarpagophytum sp. sp. 
en Namibie et en Namibie et 
la certification FSC de gestion forestila certification FSC de gestion forestièère durable et re durable et 
dede tratraççabilitabilitéé des sculptures de bois au Kenya. des sculptures de bois au Kenya. 
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CritCritèèresres dd’é’éligibilitligibilitéé dd’’un PFNL un PFNL àà lala
certificationcertification

AccAccèès aux marchs aux marchéés internationauxs internationaux
Commercialisation et valeur ajoutCommercialisation et valeur ajoutééee
Collecte organisCollecte organiséée dans une filie dans une filièère bien re bien 
structurstructurééee
MaMaîîtrise de la productiontrise de la production
Haute Valeur de Conservation (HVC)Haute Valeur de Conservation (HVC)
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PFNLPFNL ééligibles ligibles àà la certificationla certification
Feuilles de Feuilles de GnetumGnetum sppspp. et de Marantac. et de Marantacééeses ;;
EcorcesEcorces diverses comme celles de diverses comme celles de AnnickiaAnnickia CloranthaClorantha,,
Garcinia cola, Prunus Garcinia cola, Prunus africanaafricana etet PausinystaliaPausinystalia yohimbeyohimbe ;;
Fruits, graines et amandes divers entre autres ceux de Fruits, graines et amandes divers entre autres ceux de IrvingiaIrvingia
gabonensisgabonensis etet RicinodendronRicinodendron heudelotiiheudelotii;;
Encens, rEncens, réésines et exsudats divers: encens de sines et exsudats divers: encens de CanariumCanarium
schweinfurthiischweinfurthii et la gomme arabiqueet la gomme arabique ;;
Huile des amandes Huile des amandes àà ll’’exemple de huile des amandes de exemple de huile des amandes de 
AllanblackiaAllanblackia sppspp,, BaillonellaBaillonella toxispermatoxisperma etet VittelariaVittelaria
paradoxaparadoxa ;;
Perroquets (Perroquets (PsittacusPsittacus erithacuserithacus), escargots et autres ), escargots et autres 
mollusques. mollusques. 
TrophTrophéées de nombreuses espes de nombreuses espèèces animales.ces animales.
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PotentialitPotentialitééss

HVC: HVC: Pour les peuples de lPour les peuples de l’’Afrique Centrale, tous les Afrique Centrale, tous les 
PFNL, du fait quPFNL, du fait qu’’ils contribuent ils contribuent àà leur subsistante et leur subsistante et 
peuvent leur apporter des revenus, reprpeuvent leur apporter des revenus, repréésentent des sentent des 
HVC.HVC.
Existence de marchExistence de marchéés internationaux demandeurs et s internationaux demandeurs et 
consommateurs: agroalimentaires, aliments consommateurs: agroalimentaires, aliments 
biologiques, industries pharmaceutiques, industries biologiques, industries pharmaceutiques, industries 
automobiles et autres.automobiles et autres.
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ContraintesContraintes

Non maNon maîîtrise du potentiel disponible.trise du potentiel disponible.
Commercialisation informelleCommercialisation informelle
Manque de connaissances sur les cycles de Manque de connaissances sur les cycles de 
production des diffproduction des difféérents produitsrents produits
DDééfinition des types et normes de certificationfinition des types et normes de certification
MarchMarchééss «« vertsverts »» de PFNLde PFNL encore en nombre encore en nombre 
trtrèès limits limitééss
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Certification et autres instruments politiques et institutionnels
influençant le commerce des PFNL

en AC 1/2 

Constat: dConstat: dééveloppement tardif de la certification en AC, pourquoi?veloppement tardif de la certification en AC, pourquoi?

publicitpublicitéé nnéégative sur la certification et les institutions  responsables. gative sur la certification et les institutions  responsables. 

public mal informpublic mal informéé, voir d, voir déésinformsinforméé sur la certification. Jusqusur la certification. Jusqu’à’à trtrèès rs réécemment, cemment, 
la certification nla certification n’’avait jamais avait jamais ééttéé prpréésentsentéée comme un outil de promotion de la e comme un outil de promotion de la 
gestion durable des forêts africainesgestion durable des forêts africaines ;;

organismes de certification ignorent les conditions organismes de certification ignorent les conditions éécologiques,cologiques, ééconomiques, conomiques, 
sociales et politiques qui caractsociales et politiques qui caractéérisent la gestion forestirisent la gestion forestièère en Afrique;re en Afrique;

cocoûûtsts éélevlevéés du processus certification: manque ds du processus certification: manque d’’infrastructures routiinfrastructures routièères et res et 
absence dabsence d’’organisme de certification africains. organisme de certification africains. 
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Certification et autres instruments politiques et 
institutionnels influençant le commerce des PFNL

en AC 2/2

Instruments Politiques:Instruments Politiques:

Nouveaux codes forestiers;Nouveaux codes forestiers;
Processus FLEGT et AFLEG;Processus FLEGT et AFLEG;
Objectif 2000 de lObjectif 2000 de l’’OIBTOIBT

Cadres institutionnels: Cadres institutionnels: 
COMIFAC, CEFDHAC, OIBT, OAB, PFBC. COMIFAC, CEFDHAC, OIBT, OAB, PFBC. 



FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 175175

Perspectives de la certification des Perspectives de la certification des 
PFNL en Afrique CentralePFNL en Afrique Centrale

Certification sociale: perroquets pour garantir que les Certification sociale: perroquets pour garantir que les 
bbéénnééfices tirfices tiréés du commerce de ces oiseaux parviennent s du commerce de ces oiseaux parviennent 
effectivement aux chasseurs en milieu ruraleffectivement aux chasseurs en milieu rural

Certification de qualitCertification de qualitéé:  PFNL tels que les gommes, les :  PFNL tels que les gommes, les 
rréésines ou les plantes msines ou les plantes méédicinales + dicinales + qqsqqs indicateurs sociaux et indicateurs sociaux et 
environnementauxenvironnementaux

Certification organique: escargots et autres mollusques en y Certification organique: escargots et autres mollusques en y 
incluant toutefois quelques critincluant toutefois quelques critèères de rres de réécolte durable. colte durable. 

Certification HVC: Certification HVC: trophtrophééeses de de diversesdiverses espespèècesces animalesanimales
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Perspectives de la certification des Perspectives de la certification des 
PFNL en Afrique CentralePFNL en Afrique Centrale

Certification de la gestion forestiCertification de la gestion forestièère plus approprire plus appropriéée pour tous les PFNL en AC: e pour tous les PFNL en AC: 
standards prennent en compte les aspects standards prennent en compte les aspects ééconomique, social et environnemental de conomique, social et environnemental de 
la gestion forestila gestion forestièère durable rre durable réépondant ainsi aux prpondant ainsi aux prééoccupations de toutes les parties occupations de toutes les parties 
prenantesprenantes àà la gestion des ressources forestila gestion des ressources forestièères:res:

EtatsEtats, propri, propriéétaires des forêts: leurs lois et rtaires des forêts: leurs lois et rèèglementations respectglementations respectéées, appliques, appliquéées sur le es sur le 
terrain et le contrôle assurterrain et le contrôle assuréé par une tierce partie, puis ils gagnent du crpar une tierce partie, puis ils gagnent du créédit au niveau dit au niveau 
international pour leurs efforts de conservation et de gestion dinternational pour leurs efforts de conservation et de gestion durableurable ;;

Travailleurs forestiers, communautTravailleurs forestiers, communautéés locales et peuples autochtones: leurs droits sont s locales et peuples autochtones: leurs droits sont 
mieux respectmieux respectééss ;;

ONG environnementales: assurONG environnementales: assuréées que la gestion foresties que la gestion forestièère devient de plus en plus re devient de plus en plus 
responsable en respectant les normes environnementalesresponsable en respectant les normes environnementales ;;

Exploitants de PFNL : Exploitants de PFNL : éécoulent leurs produits auprcoulent leurs produits auprèès des marchs des marchéés sensibles avec une s sensibles avec une 
valeur ajoutvaleur ajoutéée certaine  et gagnent en cre certaine  et gagnent en créédibilitdibilitéé pour leurs efforts de gestion durable.pour leurs efforts de gestion durable.
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Perspectives de la certification des Perspectives de la certification des 
PFNL en Afrique CentralePFNL en Afrique Centrale

Certification de la Certification de la tratraççabiltabiltéé du produitdu produit : op: opéérateursrateurs
ééconomiques autorisconomiques autorisééss àà collecter des PFNL dans collecter des PFNL dans 
les Unitles Unitéés de gestion forestis de gestion forestièère.re.
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ConclusionConclusion
Contexte actuel, instruments politiques et cadres institutionnelContexte actuel, instruments politiques et cadres institutionnels visent la gestion s visent la gestion 
durable des forêts et des ressources forestidurable des forêts et des ressources forestièères: certifications de gestion forestires: certifications de gestion forestièère et re et 
dede tratraççabilitabilitéé, prises ensembles ou associ, prises ensembles ou associéées, conviendraient le mieux au cas es, conviendraient le mieux au cas 
spspéécifique des PFNL en AC.cifique des PFNL en AC.
Certification de bonne gestion forestiCertification de bonne gestion forestièère: diffre: difféérentes unitrentes unitéés de gestion forestis de gestion forestièèrere
(UFA, PFA, PEF, FC), (UFA, PFA, PEF, FC), 
Certification de Certification de tratraççabilitabilitéé: PFNL. : PFNL. 
Gestionnaire de la forêt supporte les coGestionnaire de la forêt supporte les coûûts lits liééss àà la certification de la bonne gestion, la certification de la bonne gestion, 
ll’’exploitant des PFNL supporte ceux liexploitant des PFNL supporte ceux liééss àà ll’é’évaluation de la valuation de la tratraççabilitabilitéé des ses des ses 
produits.produits.
Objectif final atteintObjectif final atteint : le consommateur est s: le consommateur est sûûr de la provenance du PFNL et surtout r de la provenance du PFNL et surtout 
du fait que le systdu fait que le systèème de gestion de ce dernier respecte les prescriptions lme de gestion de ce dernier respecte les prescriptions léégales et gales et 
rrééglementaires, les normes sociales, environnementales et glementaires, les normes sociales, environnementales et ééconomiques de gestion conomiques de gestion 
durable des ressources forestidurable des ressources forestièères. res. 
Perroquets: certifications organique et sociale, Perroquets: certifications organique et sociale, 
Certification de qualitCertification de qualitéé et modes de ret modes de réécolte: escargots et autres mollusques;colte: escargots et autres mollusques;
TrophTrophéées: HVC es: HVC 
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et det dééveloppement des produits forestiers non veloppement des produits forestiers non 
ligneuxligneux »»..
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Ateliers rAteliers réégionaux sur lgionaux sur l’é’étattat
des lieux des PFNL des lieux des PFNL 
en Afrique Centraleen Afrique Centrale

Atelier de planification Atelier de planification 
de Kribi Cameroun de Kribi Cameroun 

2525--27 juin 200627 juin 2006
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Le secteur PFNL au CamerounLe secteur PFNL au Cameroun
(Plan de l(Plan de l’’exposexposéé))

L'importance du secteur PFNL au niveau national L'importance du secteur PFNL au niveau national 

OpportunitOpportunitéés et contraintes majeures qui influencent s et contraintes majeures qui influencent 
le dle dééveloppement du secteur PFNL dans le pays veloppement du secteur PFNL dans le pays 

PrioritPrioritéés gouvernementales et actions cls gouvernementales et actions cléés du s du 
gouvernement et des partenaires (ONG, recherche...) gouvernement et des partenaires (ONG, recherche...) 
pour dpour déévelopper le secteur PFNL dans le pays velopper le secteur PFNL dans le pays 

Actions prioritaires nActions prioritaires néécessaires pour dcessaires pour déévelopper le velopper le 
secteursecteur

ConclusionsConclusions
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11-- L'importance du secteur PFNL au L'importance du secteur PFNL au 
niveau nationalniveau national

1.11.1-- Les potentialitLes potentialitééss
Ressources abondantes et variRessources abondantes et variééeses
Connaissances insuffisantes sur les potentialitConnaissances insuffisantes sur les potentialitééss

1.21.2-- Les usagesLes usages
L'alimentationL'alimentation
La pharmacopLa pharmacopéée traditionnelle et la me traditionnelle et la méédecine modernedecine moderne
La cosmLa cosméétiquetique
La construction et lLa construction et l’’ameublementameublement
L'artisanat et la dL'artisanat et la déécorationcoration
La culture (rites)La culture (rites)

1.31.3-- La contribution La contribution àà ll’é’économie nationaleconomie nationale
Niveau des mNiveau des méénages (snages (séécuritcuritéé alimentaire, amalimentaire, améélioration de la santlioration de la santéé,,
amaméélioration de llioration de l’’habitat, sources de revenushabitat, sources de revenus……))
Niveau du budget de lNiveau du budget de l’é’état (recettes litat (recettes liééeses àà ll’’exportation)exportation)
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22-- OpportunitOpportunitéés et contraintes s et contraintes 
majeuresmajeures

2.12.1-- OpportunitOpportunitééss
Ressources abondantes et variRessources abondantes et variéées dans toutes les zones es dans toutes les zones éécologiquescologiques
LL’’utilitutilitéé des PFNL est facilement perceptibledes PFNL est facilement perceptible
Regain dRegain d’’intintéérêt par de nombreux partenaires au drêt par de nombreux partenaires au dééveloppementveloppement
La sociLa sociééttéé civile commence civile commence àà se mobiliser pour la valorisation des PFNLse mobiliser pour la valorisation des PFNL
Existences de nombreuses expExistences de nombreuses expéériences pilotes dans le domaine de la gestion riences pilotes dans le domaine de la gestion 
durable des PFNLdurable des PFNL
Prises en compte des PFNL dans le PSFEPrises en compte des PFNL dans le PSFE

2.22.2-- ContraintesContraintes
Environnement institutionnel et juridique peu adaptEnvironnement institutionnel et juridique peu adaptéé (absence d(absence d’’uneune
politique sppolitique spéécifique, cadre lcifique, cadre léégale et rgale et rééglementaire inadglementaire inadééquat, cadre fiscal quat, cadre fiscal 
peu attractif, faibles capacitpeu attractif, faibles capacitéés de pilotage de ls de pilotage de l’’administration...)administration...)
FiliFilièères insuffisamment organisres insuffisamment organiséées (conditions des (conditions d’’accaccèès aux ressources s aux ressources 
inadinadééquates, maquates, maîîtrise des ressources insuffisante, faible valorisation, trise des ressources insuffisante, faible valorisation, 
vulgarisation des expvulgarisation des expéériences pilotes, faibles capacitriences pilotes, faibles capacitéés des acteurs, niveau s des acteurs, niveau 
dd’’organisation des acteurs insuffisantorganisation des acteurs insuffisant……))
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33-- PrioritPrioritéés et actions cls et actions cléés du gouvernement et dess du gouvernement et des
partenaires (ONG, recherche...)partenaires (ONG, recherche...)

3.13.1-- PrioritPrioritéés et actions cls et actions cléés du gouvernements du gouvernement
AmAméélioration du cadre llioration du cadre léégale et rgale et rééglementaireglementaire
La maLa maîîtrise de la ressourcetrise de la ressource
DDééveloppement dveloppement d’’une fiscalitune fiscalitéé spspéécifiquecifique
DDééveloppement des filiveloppement des filièères porteusesres porteuses

3.23.2-- Actions clActions cléés des acteurss des acteurs
Promotion de la gestion durable des ressourcesPromotion de la gestion durable des ressources
AppuiAppui àà valorisation des ressourcesvalorisation des ressources
Renforcement des capacitRenforcement des capacitéés techniques et s techniques et 
organisationnelles des acteursorganisationnelles des acteurs
Appui institutionnel Appui institutionnel àà ll’’administrationadministration FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 186186

44-- Actions prioritaires nActions prioritaires néécessairescessaires
pour dpour déévelopper le secteur velopper le secteur 

DDééveloppement dveloppement d’’une politique spune politique spéécifique assortie cifique assortie 
dd’’instruments juridiques adinstruments juridiques adééquatsquats
DDéévelopper des actions de lobbying en faveur de la mise velopper des actions de lobbying en faveur de la mise 
en place den place d’’une structure administrative plus apte une structure administrative plus apte àà
assurer le pilotage de toutes les interventions dans le assurer le pilotage de toutes les interventions dans le 
soussous--secteur PFNLsecteur PFNL
Mise en place dMise en place d’’un run rééseau de communication et de seau de communication et de 
coopcoopéération des acteursration des acteurs
Encourager le regroupement des pays exportateursEncourager le regroupement des pays exportateurs
Faciliter lFaciliter l’é’émergence dmergence d’’un processus de certification des un processus de certification des 
PFNLPFNL
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ConclusionsConclusions
Il est actuellement reconnu sans Il est actuellement reconnu sans ééquivoque que  Ie quivoque que  Ie 
soussous--secteur PFNL est porteurs de grands espoirs au secteur PFNL est porteurs de grands espoirs au 
CamerounCameroun

Toutefois, cette prise de conscience demeure sans Toutefois, cette prise de conscience demeure sans 
impact rimpact rééel, dans la mesure oel, dans la mesure oùù les diffles difféérentes rrentes rééformes formes 
incontournables ne sont pas rincontournables ne sont pas rééalisalisééeses

Il apparaIl apparaîît donc urgent de concrt donc urgent de concréétiser les mesures citiser les mesures ci--
dessus prdessus prééconisconiséées en vue des en vue d’’amamééliorer la contribution liorer la contribution 
du sousdu sous--secteur PFNL secteur PFNL àà la lutte contre la pauvretla lutte contre la pauvretéé

La rLa rééalisation de ces actions suppose que des moyens alisation de ces actions suppose que des moyens 
adadééquats soient mobilisquats soient mobiliséés pour les besoins de la causes pour les besoins de la cause
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Secteur des Produits 
Forestiers Non Ligneux au Gabon

Par Nathalie NYARE ESSIMA
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Importance des PFNL au Gabon

Contribution à l’alimentation:
Gnetum africanum (nkumu), Raphia laurentii (palmier raphia), 
Irvingia gabonensis (odika)…

Usage culturel, artisanal:
Megaphrinium macrostachyum (feuille d’emballage), Calamus 
deeratus, Eremospatha (rotin)…

Usage médicinal:
Cola nitida (cola), Enantia chloranta (moamba jaune)…

Contribution aux revenus des populations.
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Opportunités pour le développement du 
secteur

Révision de la politique forestière (loi, textes, décrets, ordonnances, 
normes,GTN, etc.);

Processus d’aménagement forestier durable;

Diversification de l’économie:
accroître les revenus hors pétrole;

Lutter contre la pauvreté (DRSP);
Faire entrer les devises étrangères.

Débouchés au niveau national et international (pharmacie).
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Contraintes au développement du 
secteur

Méconnaissance qualitative et quantitative des PFNL;

Manque de maîtrise du circuit de commercialisation;

Absence d’une structure de gestion;

Insuffisance des textes juridiques;

Non valorisation des PFNL (produits mineurs);

Absence d’une politique de gestion durable.
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Politique gouvernementale pour le 
développement du secteur

Lettre de politique générale:
Secteur Environnement: Accroître la valorisation des biens 
et services environnementaux 

Stratégie:  identifier les domaines économiquement rentables.

Plan d’action 2006-2008 de la DGEF:
Amélioration de la contribution du secteur forêt au PIB

Activité: Assurer la promotion des produits forestiers autres que le 
bois d’œuvre. 

FAO, Forests and Forestry 198

Actions des partenaires pour le 
développement du secteur

Mise en œuvre du Plan de Convergence de la 
COMIFAC

Axe stratégique 5: Valorisation durable des 
ressources forestières

Composante 5.1: Valorisation économique des filières bois 
– faune – PFNL – tourisme

5.1.2.2: Filière bois: développer un marché régional et sous-régional 
du bois et autres produits forestiers;

5.1.4.1: Filière PFNL: organiser des filières des différents PFNL;

5.1.4.2: Filière PFNL: mettre en place des stratégies adaptées de 
développement des filières PFNL majeures.
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Actions prioritaires nécessaires

Mettre en place une structure de gestion;

Définir le cadre réglementaire de gestion;

Élaborer des partenariats avec les autres institutions 
devant être impliquées dans le secteur;

Pour les PFNL connus, diversifier les débouchés;

Favoriser la recherche scientifique pour la promotion de 
PFNL moins connus.
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Conclusion

Importance indéniable pour le Gabon;

Quelques opportunités mais avec des contraintes 
majeures;

Faible politique gouvernementale et faible 
implication des partenaires;

Nécessité de réaliser des actions prioritaires.
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MERCI
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Produits forestiers non 
ligneux en Guinee

Equatoriale
Schema de presentationSchema de presentation

1. Importance 1. Importance dudu secteursecteur PFNL en PFNL en GuineeGuinee EquatorialeEquatoriale
2.2. OpportunitesOpportunites etet contraintescontraintes majeursmajeurs
3.3. PrioritesPriorites gouvernementalesgouvernementales et actions et actions clescles
4. Actions 4. Actions prioritairesprioritaires necessairesnecessaires pourpour developperdevelopper lele
secteursecteur de PFNLde PFNL
ConclusionsConclusions
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Produits forestiers non
ligenux en Guinee

Equatoriale1. Importance 1. Importance dudu secteursecteur PFNL en PFNL en GuineeGuinee
EquatorialeEquatoriale
Les Produits Forestiers Non Ligneux (PFNLs), jouent un rôle signLes Produits Forestiers Non Ligneux (PFNLs), jouent un rôle significatif ificatif 
dans la subsistance de la majoritdans la subsistance de la majoritéé de la population guinde la population guinééenne.enne. Plus de Plus de 
87 % 87 % dede la population dla population déépend de ces produits quotidiennement pour pend de ces produits quotidiennement pour 
assurer son alimentation, veillassurer son alimentation, veilléé àà sa santsa santéé, am, amééliorer ses recettes liorer ses recettes 
ééconomiques et pour le loisir.conomiques et pour le loisir.

Certains Certains éétudes (Sunderland, tudes (Sunderland, ObamaObama, 1999; , 1999; ObamaObama, 2002) ont , 2002) ont 
confirmconfirméé la contribution des la contribution des PFNLsPFNLs dans la rdans la rééduction de la pauvretduction de la pauvretéé et et 
ont ront réévvéélléé son importance comme alternative de travail pour les son importance comme alternative de travail pour les 
couches sociales les plus vulncouches sociales les plus vulnéérables de la socirables de la sociééttéé (femmes, enfants et (femmes, enfants et 
personnes âgpersonnes âgéées)es) ..

QuantQuant àà la conservation de la biodiversitla conservation de la biodiversitéé, les produits forestiers non , les produits forestiers non 
ligneux dligneux déévoilent leur rôle important non seulement en termes voilent leur rôle important non seulement en termes 
d'utilisation matd'utilisation matéérielle, mais aussi d'un point de vue culturel et spirituelrielle, mais aussi d'un point de vue culturel et spirituel
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Produits forestiers non
ligenux en Guinee

Equatoriale2.2. OpportunitesOpportunites etet contraintescontraintes majeursmajeurs

A. A. OpportunitOpportunitéés institutionnelss institutionnels
La crLa crééation dation d’’institut INDEFOR est sa capacitinstitut INDEFOR est sa capacitéé technique est une technique est une 
opportunitopportunitéé pour matpour matéérialiser les diffrialiser les difféérents programmes lies au rents programmes lies au 
secteur de PFNM.secteur de PFNM.
LeLe ProgrammeProgramme PESAPESA
Le contexte Le contexte ééconomique actuelle du pays, est une opportunitconomique actuelle du pays, est une opportunitéé
qui pourrais servir de base pour le financement des diffqui pourrais servir de base pour le financement des difféérentsrents
activitactivitéés concernant les PFNM.s concernant les PFNM.

LL’’implication du pays dans implication du pays dans differentsdifferents organisationorganisationss dd’’intintéégration gration 
rréégional (CEMAC, CEAC, COMIFAC, CEFDHAC, gional (CEMAC, CEAC, COMIFAC, CEFDHAC, etcetc) est une ) est une 
opportunitopportunitéé qui peut amqui peut amééliorer le secteur du PFNM.liorer le secteur du PFNM.
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Produits forestiers non 
ligenux en Guinee

Equatoriale
B.B. OpportunitOpportunitéés lis liéées a la gestion et es a la gestion et 
ll’’amaméénagement durablenagement durable

Les connaissances techniques sur la domestication Les connaissances techniques sur la domestication 
des espdes espèèces fruitiers et sur lces fruitiers et sur l’’agroforesterieagroforesterie sontsont
disponibledisponible..

UneUne demandedemande de PFNL en augmentation de PFNL en augmentation dansdans miliuemiliue
urbainurbain..

Les savoirs locaux ou savoirs traditionnels liLes savoirs locaux ou savoirs traditionnels liéées a es a 
ll’’exploitation durable de certains PFNM constitue une exploitation durable de certains PFNM constitue une 
opportunitopportunitéé qui devrais être capitaliser qui devrais être capitaliser 
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Produits forestiers non
ligenux en Guinee

Equatoriale
C.C. OpportunitOpportunitéé commercialescommerciales
Le cadre rLe cadre réégional sur le libgional sur le libéération des transaction commercial au ration des transaction commercial au 
sen de la CEMAC, est une opportunitsen de la CEMAC, est une opportunitéé pour ampour amééliorer le liorer le 
commerce de produits forestiers non ligneux.commerce de produits forestiers non ligneux.
LeLe ProgrammeProgramme PESAPESA
LL’’existenceexistence des marches des marches municipalesmunicipales et localeset locales

La dLa dééclaration de claration de MbamMbam, et le protocole du vall, et le protocole du valléée de e de NtemNtem sursur
ll’’amaméélioration des systlioration des systèèmes de circulation des biens et services mes de circulation des biens et services 
dans la rdans la réégion des trois frontigion des trois frontièères (entre Gabon, Guinres (entre Gabon, Guinééee
Equatoriale et Cameroun ).Equatoriale et Cameroun ).
MarcheMarche locale de PFNL en augmentation pour locale de PFNL en augmentation pour uneune demandedemande
forte de PFNLforte de PFNL
Les Les potentialitespotentialites commercialcommercial lieesliees aux aux certainscertains PFNLPFNL
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Produits forestiers non 
ligenux en Guinee

Equatoriale
ConContraintestraintes majeursmajeurs lieesliees auau secteursecteur de PFNLde PFNL

ManqueManque dd’’un reconnaissance un reconnaissance officieleofficiele auau niveauniveau national de national de 
ll’’importanceimportance des PFNLdes PFNL
AbsanceAbsance des strategies des strategies gouvernamentalesgouvernamentales de de gestiongestion, promotion , promotion 

et exploitation des PFNLet exploitation des PFNL
-- ManqueManque dd’’un cadre un cadre jurudiquejurudique quiqui favorisentfavorisent ll’’exploitationexploitation durable,durable,

la la gestiongestion et la promotion et la promotion comercialescomerciales
-- ManqueManque des des infraestructuresinfraestructures de bases pour le commerce, de bases pour le commerce, 

transport et conservation des PFNLtransport et conservation des PFNL
-- AbsanceAbsance des strategies des strategies efficaceefficace de promotion et de promotion et developpementdeveloppement

de la de la communautescommunautes locales.  locales.  
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Produits forestiers non
ligenux en Guinee

EquatorialeConContraintestraintes majeursmajeurs lieesliees auau secteursecteur de PFNLde PFNL

ManqueManque dede financementfinancement durable aux durable aux institutionesinstitutiones techniques et techniques et 
scientifiquesscientifiques impliuqesimpliuqes dansdans lele gestiongestion de PFNL.de PFNL.

ManqueManque des des mecanismiesmecanismies efficacesefficaces dd’’informationinformation et et 
sensibilisationsensibilisation relative a relative a ll’’importanceimportance des PFNL.des PFNL.

DeveloppementDeveloppement des des mecanismesmecanismes non durable non durable dd’’exploitationexploitation dede
certainscertains PFNL.PFNL.
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Produits forestiers non 
ligenux en Guinee

Equatoriale
3.3. PrioritesPriorites gouvernementalesgouvernementales

Il est prioritaire lIl est prioritaire l’é’élaboration des instruments llaboration des instruments léégaux spgaux spéécifique cifique 
rréégissent le secteur de PFNL.gissent le secteur de PFNL.

EtablissementEtablissement de structures techniques spde structures techniques spéécifiques qui cifiques qui 
travaillent sur la mise en oeuvre des programmes promotion, travaillent sur la mise en oeuvre des programmes promotion, 
ddééveloppement et gestion des ressources forestiveloppement et gestion des ressources forestièères non res non 
ligneux.ligneux.

LL’’encouragement encouragement àà la promotion du crla promotion du crééation des structures ation des structures 
commerciales durable au milieu rurale (coopcommerciales durable au milieu rurale (coopéératives ruraux) et ratives ruraux) et 
fournir lfournir l’’appui institutionnel, logistique et technique appui institutionnel, logistique et technique àà cesces
dernidernièères.res.

FAO, Forests and Forestry 213

Produits forestiers non 
ligenux en Guinee

EquatorialeActions cles

FinancerFinancer les institutions les les institutions les programmesprogrammes et les institutions et les institutions 
techniques et scientifiques techniques et scientifiques impliquesimpliques dansdans la la gestiongestion des PFNLdes PFNL

Mettre en place un programme de Mettre en place un programme de suivisuivi et et promotion promotion 
commercialcommercial de PFNL au de PFNL au nveaunveau nationalnational

SensibiliserSensibiliser/former/former les diffles difféérents structures administratives rents structures administratives et et 
acteursacteurs sur lsur l’’importance des PFNM et faciliter limportance des PFNM et faciliter laa connaissanceconnaissance
des des normasnormas regionalesregionales dd’’integrationintegration commercialcommercial..

Mettre en place un cadre légal spécifique relatives a la 
exploitation et commerce de PFNM .
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Produits forestiers non 
ligenux en Guinee

Equatoriale
ActionsActions clescles

ÉÉlaboration dlaboration dee programmesprogrammes de promotion de de promotion de 
l'l'éécotourisme cotourisme auau niveauniveau nationalnational..
ÉÉlaboration de techniques efficaces et rentables en laboration de techniques efficaces et rentables en 
matimatièère de traitement, de cueillette et d'entreposage re de traitement, de cueillette et d'entreposage 
de produits forestiers non ligneux. de produits forestiers non ligneux. 

AmAméélioration des services de vulgarisation lioration des services de vulgarisation 
gouvernementaux en matigouvernementaux en matièère de produits forestiers re de produits forestiers 
non ligneux par des mesures comme l'aide technique, non ligneux par des mesures comme l'aide technique, 
le crle crééditdit
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Produits forestiers non 
ligenux en Guinee

Equatoriale
ActionsActions clescles

AmAméélioration de la collaboration entre les lioration de la collaboration entre les 
organisationsorganisations non gouvernementalesnon gouvernementales, les , les 
organisationsorganisations gubernamentalesgubernamentales, le , le secteursecteur priveprive etet
lesles organisationsorganisations internationauxinternationaux..

PromovoirePromovoire lala rechercherecherche appliqueapplique sursur lele secteursecteur dede
PFNLPFNL
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Produits forestiers non 
ligenux en Guinee

Equatoriale
ConclusionConclusion

Les PFNM sont importante comme ressources de Les PFNM sont importante comme ressources de 
bases pour la survie de la plupart des population de bases pour la survie de la plupart des population de 
GuinGuinéée Equatoriale. Mais malgre Equatoriale. Mais malgréé leur potentialitleur potentialitéé,,
cette secteur reste toujours comme une secteur cette secteur reste toujours comme une secteur 
informelleinformelle,, cc’’estest quiqui bloquebloque uneune grandegrande parties des parties des 
strategies de strategies de developpementdeveloppement dudu secteursecteur de PFNLde PFNL..

JeJe vousvous remerciremerci



CADRE LEGAL ET CADRE LEGAL ET 
REGLEMENTAIRE REGISSANT REGLEMENTAIRE REGISSANT 
LL’’UTILISATION DES PFNL EN UTILISATION DES PFNL EN 

RCARCA

MichelMichel BonannBonannééee, Point Focal PFNL, Point Focal PFNL--RCARCA
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APERCU GENERALAPERCU GENERAL

11-- LLéégislation en vigueur et Procgislation en vigueur et Procééduresdures
lléégalesgales
22-- Cadre Juridique et InstitutionnelCadre Juridique et Institutionnel
33-- Commercialisation des PFNLCommercialisation des PFNL
44-- ContraintesContraintes
55-- Propositions de mise en Propositions de mise en œœuvreuvre
66-- ConclusionConclusion
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LEGISLATION EN VIGUEUR ET LEGISLATION EN VIGUEUR ET 
PROCEDURES LEGALES ET PROCEDURES LEGALES ET 

OPPORTUNITESOPPORTUNITES
Code forestier Loi 90.003 du 09 juin 1990Code forestier Loi 90.003 du 09 juin 1990

Le Code prLe Code préécise dans son article 14 alincise dans son article 14 alinééa 2 quea 2 que
ll’’administration forestiadministration forestièère veille re veille àà ce que les activitce que les activitééss
autorisautoriséées ne des ne déétruisent pas le domaine forestier, mais truisent pas le domaine forestier, mais 
ququ’’elles assurent sa pelles assurent sa péérennitrennitéé, son extension et son , son extension et son 
exploitation dans des conditions rationnellesexploitation dans des conditions rationnelles..

Domaine forestier de lDomaine forestier de l’’EtatEtat,,
Domaine forestier des collectivitDomaine forestier des collectivitéés et des particulierss et des particuliers
Inscription des PFNL dans le codeInscription des PFNL dans le code

Code protection de la faune sauvage ordonnance Code protection de la faune sauvage ordonnance 
nn°°84.045 du 02 juillet 198584.045 du 02 juillet 1985
EtatsEtats GGéénnééraux du secteur des Eaux et Forêts du 8 au raux du secteur des Eaux et Forêts du 8 au 
12 sept. 200312 sept. 2003
Prise en compte des PFNL dans le document du DSRPPrise en compte des PFNL dans le document du DSRP FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 220220

CADRE JURIDIQUE ET CADRE JURIDIQUE ET 
INSTITUTIONNELINSTITUTIONNEL

Code Forestier, DCode Forestier, Déécrets dcrets d’’application, application, 
ArrêtArrêtééss
Code domanial national Loi 63.441 du 9 Code domanial national Loi 63.441 du 9 
janv.64janv.64
Code portant protection de la faune Code portant protection de la faune 
sauvagesauvage
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CADRE JURIDIQUE ET CADRE JURIDIQUE ET 
INSTITUTIONNEL (suite)INSTITUTIONNEL (suite)

MinistMinistèères res 
MinistMinistèère des Forêts, Agriculture et re des Forêts, Agriculture et ElevageElevage,Tourisme,Tourisme
MinistMinistèère du Commerce, Santre du Commerce, Santéé, Tourisme, Tourisme

CollectivitCollectivitééss
MunicipalitMunicipalitééss
AssociationAssociation
Groupements des PrivGroupements des Privééss

Autres partenaires Autres partenaires 
ONGONG’’ss: DONAVAL, PHYTOARMA , : DONAVAL, PHYTOARMA , TradithTradithéérapeutesrapeutes,,
UniversitUniversitéé de Bangui, de Bangui, 
Institutions de financement (FAO, UE, AFD,Institutions de financement (FAO, UE, AFD,……))
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COMMERCIALISATION DES PFNLCOMMERCIALISATION DES PFNL

RRéécoltecolte
RamassageRamassage
Arrachage/Abattage: les lianesArrachage/Abattage: les lianes
GrimpageGrimpage

TaxationTaxation
MunicipalitMunicipalitéés, Minists, Ministèères, Privres, Privééss

FiscalitFiscalitéé
Collecte des produitsCollecte des produits
Quantification et dQuantification et dééclaration aux autoritclaration aux autoritééss
ÉÉvaluation de la facturationvaluation de la facturation
DDéélivrance du certificat phytosanitaire 3500 Flivrance du certificat phytosanitaire 3500 F
Droit de marchDroit de marchéé
Certificat dCertificat d’’origine 3000 F origine 3000 F 



FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 223223

OPORTUNITES ET CONTRAINTESOPORTUNITES ET CONTRAINTES

EnormesEnormes potentialitpotentialitéés:s:
EtatsEtats ggéénnééraux, raux, 
Appui des Projets, Appui des Projets, 
Implications des diffImplications des difféérents acteursrents acteurs

Circuits de commercialisation dans la sous rCircuits de commercialisation dans la sous réégion:gion:
Tchad, SoudanTchad, Soudan
Exportation en Europe: Rotin, Exportation en Europe: Rotin, 
Contraintes dContraintes d’’ordre juridique liordre juridique liééeses àà la gestion et la gestion et àà
ll’’utilisation des PFNLutilisation des PFNL
Contraintes liContraintes liééeses àà ll’’application du cadre lapplication du cadre léégalgal

Perception de la notion de propriPerception de la notion de propriééttéé
AccAccèèss àà la ressource et droit de possessionla ressource et droit de possession
Exploitation et CommercialisationExploitation et Commercialisation
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PROPOSITION DE MISE EN PROPOSITION DE MISE EN ŒŒUVREUVRE
DU CADRE LEGALDU CADRE LEGAL

ReRe prpréécision de notions mentionncision de notions mentionnéées dans es dans 
le texte actuel du Codele texte actuel du Code ;;
Reconnaissance aux communautReconnaissance aux communautéés locales s locales 
le droit dle droit d’’user, duser, d’’en jouir et den jouir et d’’en disposeren disposer ;;
Implication des communautImplication des communautéés locales s locales àà lala
gestion durable des PFNL ;gestion durable des PFNL ;
Poursuite de lPoursuite de l’’inventaire des PFNL et des inventaire des PFNL et des 
autres ressources biologiques gautres ressources biologiques géénnéératrices ratrices 
de revenusde revenus;;
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suitesuite
RRééalisation des alisation des éétudes de marchtudes de marchéé et de et de 
valorisation des PFNLvalorisation des PFNL en vue de en vue de 
rrééglementer la filiglementer la filièère;re;
EvaluationEvaluation de lde l’’impact du volume de impact du volume de 
rréécolte de certains PFNL sur leur colte de certains PFNL sur leur 
ppéérennisation (rennisation (egeg: chenilles, le : chenilles, le kokokoko).).
Normes dNormes d’’amaméénagement en prenant en nagement en prenant en 
compte les PFNL;compte les PFNL;
Appui de la recherche sur les PFNLAppui de la recherche sur les PFNL

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 226226

CONCLUSIONCONCLUSION

Profiter des opportunitProfiter des opportunitéés de la COMIFAC s de la COMIFAC 
sur le cadre lsur le cadre léégalgal
SS’’appuyer sur la rechercheappuyer sur la recherche
AmAmééliorer le cadre lliorer le cadre léégal et institutionnelgal et institutionnel
Appui du Projet dans la mise en place Appui du Projet dans la mise en place 
dd’’actions concractions concrèètes au niveau des tes au niveau des 
communautcommunautéés riveraines pour une prise de s riveraines pour une prise de 
conscience de gestion durable.conscience de gestion durable.
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PLAN DE LPLAN DE L’’EXPOSEEXPOSE

1. Introduction

2.2. Importance des PFNL en RDCImportance des PFNL en RDC

3.3. ProblProblèèmes et contraintes majeuresmes et contraintes majeures

4.4. OpportunitOpportunitééss

5.5. PrioritPrioritéés du gouvernementale et actions s du gouvernementale et actions 
des partenairesdes partenaires
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7.7. ConclusionsConclusions
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La RDC connaLa RDC connaîît actuellement une dt actuellement une dééttéérioration de rioration de 
ll’’ensemble des secteurs productifs.ensemble des secteurs productifs.

La population en gLa population en géénnééral, et celle du monde rural ral, et celle du monde rural 
en particulier, croupit dans une misen particulier, croupit dans une misèère et une re et une 
pauvretpauvretéé sans prsans prééccéédent.dent.

Le  Rapport mondial sur le dLe  Rapport mondial sur le dééveloppement humain veloppement humain 
classe la RDC au 167classe la RDC au 167èème rang sur 175 pays me rang sur 175 pays 
classclasséés. s. 

Le Rapport de la FAO sur lLe Rapport de la FAO sur l’é’état dtat d’’insinséécuritcuritéé
alimentaire dans le monde alimentaire dans le monde éétablit que 73% de la tablit que 73% de la 
population de la RDC vit en inspopulation de la RDC vit en inséécuritcuritéé alimentaire. alimentaire. 

IntroductionIntroduction

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 232232

Les causes de cette situation sont :Les causes de cette situation sont :
les troubles sociopolitiques observles troubles sociopolitiques observééss àà
ll’’avavèènement du processus de nement du processus de 
ddéémocratisation au dmocratisation au déébut des annbut des annéées 90. es 90. 

les guerres successives que le pays a les guerres successives que le pays a 
connues connues àà partir de 1996.partir de 1996.

La mauvaise gouvernance.La mauvaise gouvernance.

Introduction Introduction (suite)(suite)
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Les consLes consééquences de ce qui prquences de ce qui prééccèède sont :de sont :

Un ralentissement de lUn ralentissement de l’’activitactivitéé ééconomiqueconomique
et une forte det une forte déégradation du tissu gradation du tissu 
sociosocioééconomique national. conomique national. (En 2004 et 2005, le (En 2004 et 2005, le 
revenu moyen par tête et par jour est tombrevenu moyen par tête et par jour est tombéé àà
0,20 $US (100 FCFA). 0,20 $US (100 FCFA). 

En cette pEn cette péériode de postriode de post--conflit, les populations conflit, les populations 
rurales sont dans une insrurales sont dans une inséécuritcuritéé alimentaire alimentaire 
ggéénnééralisraliséée, particulie, particulièèrement dans les zones rement dans les zones 
autrefois occupautrefois occupéées par les factions rebelles. es par les factions rebelles. 

Introduction Introduction (suite)(suite)
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En RDC, la population rurale reprEn RDC, la population rurale repréésente 70% de sente 70% de 
la population totale, soit prla population totale, soit prèès de 40 millions s de 40 millions 
dd’’habitants.habitants.

ÉÉtant donntant donnéé que cette population dque cette population déépendpend
essentiellement des PFNL, cela revêt une essentiellement des PFNL, cela revêt une 
importance capitale pour la survie des importance capitale pour la survie des 
communautcommunautéés tant rurale qus tant rurale qu’’urbaine et la lutte urbaine et la lutte 
contre la pauvretcontre la pauvretéé.. (Kinshasa compte aujourd(Kinshasa compte aujourd’’huihui
plus de plus de 6 millions6 millions dd’’habitants).habitants).

2.  Importance du secteur des PFNL2.  Importance du secteur des PFNL
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En effet, les PFNL constituent une source importante En effet, les PFNL constituent une source importante 
de subsistance et de services pour les populations de subsistance et de services pour les populations 
rurales ainsi qururales ainsi qu’’une source  non nune source  non néégligeable de gligeable de 
revenus pour les communautrevenus pour les communautéés et les populations s et les populations 
urbaines.urbaines.

Les potentialitLes potentialitéés sont abondantes mais les principaux s sont abondantes mais les principaux 
produits concernproduits concernéés sont le Gnetum (Mfumbwa), les s sont le Gnetum (Mfumbwa), les 
chenilles, le miel, les fruits sauvages, les chenilles, le miel, les fruits sauvages, les 
champignons, le gibier, la cola, le rotin, les plantes champignons, le gibier, la cola, le rotin, les plantes 
mméédicinales, etc.dicinales, etc.

2. Importance du secteur des PFNL 2. Importance du secteur des PFNL (suite et fin)(suite et fin)
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–– PolitiquesPolitiques

–– LLéégislatifs et rgislatifs et rééglementairesglementaires

–– InstitutionnelsInstitutionnels

–– SociauxSociaux

–– Techniques et scientifiquesTechniques et scientifiques

–– FiscauxFiscaux

–– AccAccèèss àà la ressourcela ressource

3.  Principaux probl3.  Principaux problèèmes et contraintesmes et contraintes
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–– Peu dPeu d’’intintéérêt national sur le secteur. rêt national sur le secteur. 

–– Manque de cadres institutionnel, lManque de cadres institutionnel, léégislatif et gislatif et 
rrééglementaire appropriglementaire appropriéés : s : aucune loi spaucune loi spéécifique au cifique au 
secteur.secteur. NNééanmoins, le code forestier consacre les droits anmoins, le code forestier consacre les droits 
dd’’usage forestiers au profit des populations locales. La loi usage forestiers au profit des populations locales. La loi 
sur la chasse sur la chasse tentetente de rde rééglementer le secteur de la faune glementer le secteur de la faune 
sauvage (CITES). sauvage (CITES). Un conflit de compUn conflit de compéétence existe entre tence existe entre 
les institutions impliqules institutions impliquéées.es.

–– Faible application des lois et rFaible application des lois et rèèglementations en vigueur.glementations en vigueur.

–– Non maNon maîîtrise des mtrise des méécanismes de marchcanismes de marchéé et du systet du systèèmeme
de rde réécolte, de transformation, de conservation des PFNL colte, de transformation, de conservation des PFNL 
(l(l’’exploitation et la commercialisation sont centrexploitation et la commercialisation sont centréées sur es sur 
le secteur informel).le secteur informel).

3.  Principaux probl3.  Principaux problèèmes et contraintes (suite)mes et contraintes (suite)
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–– Manque de projets de recherche coordonnManque de projets de recherche coordonnéés et s et 
rationalisrationaliséés, hormis les projets CIFOR et ICRAF en s, hormis les projets CIFOR et ICRAF en 
cours dans les provinces de Bandundu, cours dans les provinces de Bandundu, ÉÉquateur, quateur, 
Bas Congo. Bas Congo. 

–– Quelques recherches menQuelques recherches menéées le sont de faes le sont de faççonon
ééparpillparpilléée voire informelle et sont centre voire informelle et sont centréées sur la es sur la 
domestication, mais moins sur la transformation, la domestication, mais moins sur la transformation, la 
conservation, la commercialisation, la connaissance conservation, la commercialisation, la connaissance 
(inventaire) et l(inventaire) et l’’approvisionnement. approvisionnement. 

–– RRéésultats de ces recherches ne sont ni publisultats de ces recherches ne sont ni publiéés ni s ni 
valorisvaloriséés et par conss et par consééquent ne contribuent pas au quent ne contribuent pas au 
ddééveloppement du secteur (cas du Prof Nsumbu). veloppement du secteur (cas du Prof Nsumbu). 

3.  Principaux probl3.  Principaux problèèmes et contraintes (suite)mes et contraintes (suite)
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Faibles moyens mis en place par le gouvernement Faibles moyens mis en place par le gouvernement 
pour soutenir le dpour soutenir le dééveloppement du secteur des veloppement du secteur des 
PFNL.PFNL.

Manque de renforcement des capacitManque de renforcement des capacitéés des acteurs s des acteurs 
impliquimpliquéés.s.

Certains produits comme le Gnetum, le rotin, la Certains produits comme le Gnetum, le rotin, la 
cola et le gibier deviennent de plus en plus rares et cola et le gibier deviennent de plus en plus rares et 
la distance du lieu de cueillette devient de plus en la distance du lieu de cueillette devient de plus en 
plus longue. plus longue. 

Manque de statistiques sur le secteur.Manque de statistiques sur le secteur.

3.  Principaux probl3.  Principaux problèèmes et contraintes mes et contraintes (suite et fin)(suite et fin)
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Depuis 2002, les cadres lDepuis 2002, les cadres léégal et institutionnel sont en gal et institutionnel sont en 
plein renforcement  en vue du dplein renforcement  en vue du dééveloppement de la veloppement de la 
gestion durable des ressources forestigestion durable des ressources forestièères en gres en géénnééral.ral.

LeLe nouveau code forestiernouveau code forestier se trouve pour le moment se trouve pour le moment 
dans sa phase de vulgarisation et de rdans sa phase de vulgarisation et de réédaction des daction des 
mesures d'application.mesures d'application.

La demande en PFNL reste et restera encore La demande en PFNL reste et restera encore éélevlevéée face e face 
àà une population en forte croissance.une population en forte croissance.

Les potentialitLes potentialitéés sont s sont éénormes au regard de la taille des normes au regard de la taille des 
forêts de la RDC.forêts de la RDC.

Des partenaires sDes partenaires s’’impliquent dimpliquent dééjjàà dans les dans les éétudes et tudes et 
recherches sur les PFNL recherches sur les PFNL (ICRAF, CIFOR, FAO, WWF et  (ICRAF, CIFOR, FAO, WWF et  
autres ONG internationales)autres ONG internationales)..

4.  Opportunit4.  Opportunitééss
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Les prioritLes prioritéés du gouvernement ne sont pas s du gouvernement ne sont pas 
bien dbien dééfinies. finies. 
Cependant, le programme national de Cependant, le programme national de 
sséécuritcuritéé alimentaire prend salimentaire prend séélectivement lectivement 
en compte les PFNL dans la planification en compte les PFNL dans la planification 
des activitdes activitéés sur la nutrition humaine. s sur la nutrition humaine. 
Il en est de même du Document de Il en est de même du Document de 
StratStratéégies de Rgies de Rééduction de la Pauvretduction de la Pauvretéé
(DSRP).(DSRP).

5.  Priorit5.  Prioritéés gouvernementales et actions des s gouvernementales et actions des 
partenairespartenaires

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 242242

De même, dans lDe même, dans l’é’établissement des statistiques tablissement des statistiques 
sur les produits alimentaires, le Ministsur les produits alimentaires, le Ministèère de re de 
ll’’Agriculture prend en compte lAgriculture prend en compte l’’apport de certains apport de certains 
PFNL (cas de chenilles dont la farine est PFNL (cas de chenilles dont la farine est 
vivement recommandvivement recommandéée comme nutriments pour e comme nutriments pour 
les enfants).les enfants).

Les partenaires tels que le CIFOR, lLes partenaires tels que le CIFOR, l’’ICRAF, la ICRAF, la 
FAO, le WWF et ONG mFAO, le WWF et ONG mèènent dnent dééjjàà des actions de des actions de 
vulgarisation, sensibilisation, promotion, vulgarisation, sensibilisation, promotion, 
renforcement de capacitrenforcement de capacitéés ainsi que des s ainsi que des éétudestudes
et recherches relatives aux PFNL et recherches relatives aux PFNL (cfr expos(cfr exposééss
ICRAF et CIFOR)ICRAF et CIFOR)..

5.  Priorit5.  Prioritéés gouvernementales et actions des partenaires s gouvernementales et actions des partenaires (suite)(suite)

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 243243

Les actions prioritaire nLes actions prioritaire néécessaires au cessaires au 
ddééveloppement du secteur sont :veloppement du secteur sont :

–– ddéévelopper des cadres institutionnel, lvelopper des cadres institutionnel, léégislatif et gislatif et 
rrèèglementaire appropriglementaire appropriéés.s.

–– clarifierclarifier les rôles et responsabilitles rôles et responsabilitéés des acteurs s des acteurs 
impliquimpliquéés.s.

–– aider les chercheurs aider les chercheurs àà ddéévelopper leurs expvelopper leurs expéériencesriences
sur les PFNL non seulement sur la domestication sur les PFNL non seulement sur la domestication 
mais aussi sur la rmais aussi sur la réécolte, la transformation, la colte, la transformation, la 
commercialisation, la connaissance et la commercialisation, la connaissance et la 
conservation. conservation. 

6. Actions prioritaires n6. Actions prioritaires néécessairescessaires
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–– compte tenu de la superficie et de la diversitcompte tenu de la superficie et de la diversitéé
des forêts ainsi que de ldes forêts ainsi que de l’’importance de la importance de la 
population de la RDC, il y a lieu :population de la RDC, il y a lieu :

dd’’examiner la possibilitexaminer la possibilitéé de mettre en place de mettre en place 
des projets des projets àà même de fournir des rmême de fournir des réésultatssultats
et stratet stratéégies concrgies concrèètes de dtes de dééveloppement du veloppement du 
secteur des PFNL.secteur des PFNL.

de renforcer les capacitde renforcer les capacitéés des acteurs s des acteurs 
impliquimpliquéés et le contrôle sur la rs et le contrôle sur la réécolte, la colte, la 
transformation et le commerce des PFNL.transformation et le commerce des PFNL.

6. Actions prioritaires n6. Actions prioritaires néécessaires cessaires (suite et fin)(suite et fin)

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 245245

CONCLUSION

JusquJusqu’’ici le secteur de PFNL nici le secteur de PFNL n’’est pas encore dest pas encore dééveloppveloppéé en en 
RDC. RDC. 

Des efforts considDes efforts considéérables sont donc requis afin drables sont donc requis afin d’’intintéégrer des grer des 
dispositions pratiques dans les textes ddispositions pratiques dans les textes d’’application du code application du code 
forestier en cours dforestier en cours d’é’élaboration afin de consolider les cadres laboration afin de consolider les cadres 
institutionnel, rinstitutionnel, rééglementaire et scientifique des PFNL.glementaire et scientifique des PFNL.

Faute de statistiques et de rFaute de statistiques et de réésultats de recherches publisultats de recherches publiéés et s et 
structurstructuréés, il est difficile dans le contexte actuel de tirer des s, il est difficile dans le contexte actuel de tirer des 
leleççons consons consééquentes sur le dquentes sur le dééveloppement du secteur.veloppement du secteur.

En dEn dééfinitive, il y a lieu dfinitive, il y a lieu d’’insister sur le rôle primordial que insister sur le rôle primordial que 
doivent jouer les pouvoirs publics et les partenaires dans le doivent jouer les pouvoirs publics et les partenaires dans le 
ddééveloppement du secteur des PFNL en RDC.veloppement du secteur des PFNL en RDC.

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 246246

Merci pour votre attentionMerci pour votre attention



Atelier de validation du projetAtelier de validation du projet
‘’‘’Renforcement de la sRenforcement de la séécuritcuritéé alimentaire en Afrique Centrale alimentaire en Afrique Centrale àà
travers la gestion et ltravers la gestion et l’’utilisation durables des produits forestiers utilisation durables des produits forestiers 

non ligneux en Afrique Centralenon ligneux en Afrique Centrale’’’’
2525--27 Juin 2006, 27 Juin 2006, KribiKribi-- CamerounCameroun
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LE SECTEUR  DES PFNL LE SECTEUR  DES PFNL 
EN REPUBLIQUE DU EN REPUBLIQUE DU 

CONGOCONGO

Par Lambert IMBALOPar Lambert IMBALO,,
Point focal du CongoPoint focal du Congo
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Plan de la prPlan de la préésentationsentation

1. Généralités
2. Importance du secteur pfnl au niveau 

national
3. Opportunités pour le développement du 

secteur
4. Contraintes majeures
5. Priorités gouvernementales et actions 

clés des partenaires
6. Actions prioritaires
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1.1.GGéénnééralitralitééss
• Superficie du territoire: 342.000 km2 
• Couverture forestière:22,5 millions d’ha soit plus de 

60% du territoire national
– Massif du Mayombe (2 millions ha)
– Massif du Chaillu (3 millions ha)
– Grand massif du Nord Congo (15,5 ha)

• Ressources floristique et faunique 
recensées:6500 végétaux,200 espèces de 
mammifères,700 espèces d’oiseaux, 45 espèces 
de reptiles et plus de 632 espèces d’insectes.

• Plantations industrielles (eucalyptus et pins): 
70.000 ha

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 250250

2.2.Importance des Importance des pfnlpfnl au niveau au niveau 
nationalnational

• Principaux  pfnl utilisées: plantes alimentaires, plantes médicinales,miel, 
matériaux de construction et artisanaux, faune et microfaune

1. Plantes alimentaires: 166 espèces utilisées, appartenant à 55 familles
• Fruits (35,7%):Afromomum spp, Landolphia sp,Gambeya africana, Dacryodes

edulis (safou),Coula edulis,Grewia coriacea,Treculia africana ..
• Graines oléagineux (9,2%):Elaeis guineensis,Raphia, Baillonella toxisperma
• Condiments (5,4%): Afrostyrax lepidophyllus, Irvingia grandifolia,Ricinodendron

heudelotii…
• Amandes (11,4%): Cola spp.
• Feuilles légumes (15,9%):Gnetum africanum, Gnetum bucchholzianum, Trilepisium

madagascariensis
• Tiges& tubercules (16,4%):Diascorea spp,
• Sève et boissons (4,6%): Elaeis guineensis,Raphia, Cissus dinklagei
• champignons

2. Plantes médicinales:800 plantes utilisées par des tradipraticiens dans plus de 1500 
médicaments. Les plantes sont soit spontanées ou cultivées. Les racines et les écorces 
sont les parties essentiellement utilisées.Les plantes les plus utilisées sont: Hua gabonii, 
Nauclea latifolia,cola nitida, Acridocarpus congolensis, Mondia whitei, Gardenia ternifolia, Pausinystalis
yohimbe, Anchomanes difformis

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 251251

2.Importance des 2.Importance des pfnlpfnl au niveau au niveau 
local (suite)local (suite)

3.Matériaux d’artisanat et de construction
• Rotins: Laccosperma seccundiflorum, Eremospatha macrocarpa
• Feuilles destinées à couvrir les toitures (tuiles végétales): Raphia spp. 

Elaeis guineensis,Sclerosperma spp
• Feuilles d’emballage des aliments:Marantaceae et Commelinaceae
• Fruits utilisés comme poison dans les activités de la chasse et la 

pêche ou comme colorants:Anthoclesita spp., Pentaclethra
macrophylla, Tetraptera spp., Penianthus longifolius, Plagiostyles
africana

• Fibres pour la fabrication des cordes, ficelles, pièges, filets de 
chasse, de nasse et de tissus:Elaeis guineesis, Cocos nucifera, 
Raphia spp.,

4.Faune et microfaune
• Miel et cire
• Gibier: porc-épic, gazelles,singes, renard, antilopes, crocodiles 

etc.
• Chenilles:Imbrasia truncata, Imbrasia epimenthea
• Termites ailées,larves

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 252252

3.3. OpportunitOpportunitééss
• Existence de la loi 16-2000 du 20 novembre portant 

Code forestier, constituant un cadre juridique susceptible 
d’ assurer la gestion durable des ressources forestières 
y compris les pfnl

• Création au sein du MEFE d’un service chargé de la 
gestion des pfnl

• Réalisation des inventaires multiressources dans le 
cadre de l’élaboration des plans d’aménagement des 
concessions forestières ainsi que des aires protégées

• Appui apporté par la coopération internationale
• Grand intérêt porté sur les pfnl aujourd’hui par les Etats

et les partenaires au développement
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4.4.Contraintes majeuresContraintes majeures
• Caractère encore informel des activités liées aux pfnl
• Insuffisance des cadres  légal, réglementaire et 

institutionnel
• Non maîtrise de l’état de la ressource
• Non implication des populations rurales dans la gestion
• Absence d’une stratégie nationale concertée entre les 

différents acteurs impliqués dans la gestion des pfnl
• Accès souvent libre aux pfnl
• Mode de récolte souvent irrationnel non basé sur les 

résultats d’inventaire encore moins de régénération
• Manque de coordination des activités de recherche pure 

avec celles de recherche-développement

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 254254

5.5. PrioritPrioritéés gouvernementales et s gouvernementales et 
Actions clActions cléés ds dééveloppveloppéées par les es par les 

partenairespartenaires
• Priorités gouvernementales

– Gestion durable des ressources forestières y compris 
les produits forestiers non ligneux

– Gestion participative des ressources

• Actions clés développées par les partenaires
– Inventaires multiressources (sociétés forestières)
– Essais de domestication du Gnetum(Université

Marien Ngouabi)
– Différents programmes développés par la FAO
– Réalisation des études thématiques par le RIAT-

Congo

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 255255

6.6.Actions prioritairesActions prioritaires
• Amélioration des dispositions légales et réglementaires
• Maîtrise de la ressource
• Elaboration des mesures de récolte durables
• Elaboration d’une stratégie nationale concertée avec tous les 

partenaires impliqués dans la gestion des pfnl
• Organisation des filières de production et de commercialisation des 

pfnl
• Implication sinon responsabilisation directe des populations locales 

dans la gestion des pfnl
• Renforcement des capacités et sensibilisation des acteurs
• Domestication du Gnetum
• Mise en place des organes d’appui à la valorisation des pfnl
• Meilleure coordination et intégration des actions 

FAO, Forests and ForestryFAO, Forests and Forestry 256256

Merci de votre attention.
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Proposition des activitProposition des activitéés prs préévues vues 
pendant la deuxipendant la deuxièème phase du projet me phase du projet 

GCP/RAF/398/GERGCP/RAF/398/GER
(Juillet 2006 (Juillet 2006 –– Juin 2007) Juin 2007) 

parpar
Sven WalterSven Walter

ConseillerConseiller Technique, FAOTechnique, FAO
YaoundYaoundéé, Cameroon, Cameroon

Atelier de Atelier de planificationplanification dudu projetprojet GCP/RAF/398/GER,GCP/RAF/398/GER,
Kribi/CamerounKribi/Cameroun, 25, 25--27 27 juinjuin 20062006
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1.1. ActivitActivitééss prpréévuesvues

Thème 1: Évaluation de l’impact de la gestion 
forestière sur les aliments forestiers évalués

Activité proposée: Inclure les PFNL dans les plans 
d’aménagement d’une forêt communautaire et d’une forêt 
communale (deux études de cas) 

Budget: US$ 24.000 (2 x US$12.000)

Pays/Partenaires: Deux pays

FAO, Forests and Forestry

1.1. ActivitActivitééss prpréévuesvues

Thème 2: Évaluation de la contribution commerciale 
des PFNL comestibles

Activité proposée: Effectuer une analyse de marché et de filière 
pour des PFNL comestibles clés identifiés dans une forêt 
communautaire et une forêt communale (même que thème 1)

Budget: US$ 24.000 (2x US$ 12.000)

Pays/Partenaires: voir thème 1

FAO, Forests and Forestry

1.1. ActivitActivitééss prpréévuesvues

Thème 3: Développement d’une stratégie nationale 
pour le développement du secteur PFNL

Activité proposée: Appuyer et faciliter un processus participatif de 
consultation des acteurs concernés sur la question dans un pays 
sélectionné (approche réseau)

Budget: US$ 30.000

Pays/Partenaires: Un pays

FAO, Forests and Forestry

1.1. ActivitActivitééss prpréévuesvues

Thème 3: Développement d’une stratégie nationale 
pour développer le secteur PFNL

Activités alternatives proposées:

• Support à un réseau sous-régional

• Étude de cas (thèmes 1 et 2) supplémentaires

FAO, Forests and Forestry

1.1. ActivitActivitééss prpréévuesvues

Thème 4: Évaluation de la valeur nutritionnelle des 
PFNL

Activités proposées:
i) Analyse de la valeur nutritionnelle (composition chimique)
ii) Analyse de la consommation (profile des consommateurs, fréquence 

de l’utilisation, mets principaux) - GAB
iii) Analyse des circuits de consommation hors domicile - CMR
iv) Analyse de marché (circuits d’écoulement, opportunités, contraintes 

pour le développement des marchés) – RDC, RdC, GE
v) Coordination des activités

Budget: US$ 25.000 (y compris co-financement de US$ 6.000)

Pays/Partenaires: Tous les pays
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1.1. ActivitActivitééss prpréévuesvues

Thème 5: Réalisation de deux études 
complémentaires

Activité proposée: Élaborer une stratégie sous-régionale pour une 
meilleure collecte et analyse des données statistiques relatives aux 
PFNL

Budget: US$ 7.000

Pays/Partenaires: sous-régional

FAO, Forests and Forestry

1.1. ActivitActivitééss prpréévuesvues

Thème 6: Co-organisation des ateliers nationaux de 
sensibilisation/formation

Activité proposée:
1. Présenter et valider les résultats de la phase 1 du projet
2. Identifier les priorités nationales pour les projets nationaux 

financés par l’OIBT
3. Atelier de Yaoundé (COMIFAC/FAO/CIFOR/ICRAF)

Budget: US$ 12.000 (US$ 2.000 par pays/atelier)

Pays/Partenaires: Tous les pays

FAO, Forests and Forestry

1.1. ActivitActivitééss prpréévuesvues

Thème 7: Réalisation des voyages d’étude

Activité proposée: Visiter des forêts communautaires, communales 
ou des Unités Forestières d’Aménagement

Budget: US$ 10.000

Pays/Partenaires: Points focaux, acteurs concernés

FAO, Forests and Forestry

1. Activit1. Activitéés prs préévuesvues

Thème 8: Gestion administrative du projet

Activité proposée:

• Préparer des contrats

• Assurer la coordination entre Projet – Représentation – Bureau 
Régional – Siège – Points Focaux - Partenaires

• Supervision de l’équipe du projet – Cadre Associé (!)

FAO, Forests and Forestry

2. Activit2. Activitéés imprs impréévuesvues

Thème 9: Préparation et mise en œuvre des projets 
complémentaires

Activité proposée:

• Financement UE: Support aux petites/moyennes entreprises 
(Cameroun, RDC, autres pays) (?)

• Partenariat FAO/CIFOR/IRAD/WWF/secteur privé & MINFOF: 
Gestion des PFNL dans les UFA (Cameroun)

• Financement OIBT: Cameroun, Gabon, RCA, République du 
Congo (collaboration FAO – UICN ?!)

FAO, Forests and Forestry

2. Activit2. Activitéés imprs impréévuesvues

Thème 10: Finalisation des rapports et des notes 
d’information

Activité proposée:

• Rédaction, editing, mise en page, publication (co-financement?)
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2. Activit2. Activitéés imprs impréévuesvues

Thème 11: Participation aux ateliers

Activité proposée:

• Réunions COMIFAC

• 6ième réunion de la CEFDHAC

• Autres réunions

FAO, Forests and Forestry

3.3. RRéésumsuméé

Tous les Tous les 
payspays

US$US$
130.000130.00019 activit19 activitééss11 th11 thèèmesmes

PAYSPAYSBUDGETBUDGETACTIVITESACTIVITESTHEMESTHEMES

FAO, Forests and Forestry
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